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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRE 





PREMIER MINISTRE 





Décret du 23 février 1961 portant nomination 
d'un chef de mission permanente d'aide et de coopération. 





Par décret en date du 23 février 1961, M. Audibert (Jean), admi- 
nistrateur de la France d'outre-mer, est nommé chef de la mission 
permanente d’aide et de coopération auprès de la République de 
Haute-Volta, en remplacement de M. Favre (Louis), appelé à 
d’autres fonctions. 





Comité central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics. 


Par arrêté du 20 février 1961, sont désignés en qualité d’enqué- 
teur au titre du comité central d’enquête sur le coût et le ren- 
dement des services publics : 

MM. Rocard (Michel), inspecteur des finances. 

de Larosière de Champfeu (Jacques), inspecteur des finances, 





Administrateurs. 





Par arrêté du secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté en date du 14 février 1961, M. Mano (Jean-Jacques), 
administrateur de 7° échelon de la France d'outre-mer, conseiller 
auprès de la représentation française en Haute-Volta, est placé dans 
la position de mission dans la métropole du 15 septembre au 3 octo- 
bre 1960, pour participer au stage des conseillers et attachés culturels, 
organisé par le secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté en date du 14 février 1961, M. Rege-Turo (Roger), 
administrateur de 7° échelon de la France d’outre-mer, chargé de 
mission à la haute représentation auprès de la République du 
Gabon, est placé dans la position de mission dans la métropole du 
16 septembre au 8 octobre 1960, pour participer au stage des 
conseillers et attachés culturels, organisé par le secrétariat d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté. 





Groupement des contrôles radio-électriques. " 





Par arrêté du 24 février 1961, pris en application des articles 34 
et 71 du décret n° 55-1667 du 23 décembre 1955, a été nommé et 
titularisé en qualité d’inspecteur d’études du G. C. R., 1°= échelon, 
à compter du Fr” janvier 1961 : 


M. Lailly (Louis), avec un report d’ancienneté pour services mili- 
taires au 25 octobre 1959. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





Par arrêté du 14 février 1961, M. Berthiaux (Guy), administrateur 
de la France d'outre-mer, est placé dans la position de service 
détaché auprès de la caisse d'équipement pour le développement 
de l’Algérie, en qualité de chargé de mission, et pour une période 
de deux années comptant du 28 juillet 1960, . 


—_—__ +6 +— 
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+ MINISTERES. D'ETAT 


Décret du 27 février 1961 portant nominations 
dans l'ordre national de ia Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 27 février 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre-mer, vu 
la délibération du conseil de l’ordre en date du 9 février 1961 por- 
tant que les nominations du présent cécret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur, pour prendre rang du jour de la 
signeture du présent décret : 


Au grade de chevalier. 


Mme Gallon (Adrienne), artiste lyrique et dramatique ; 42 ans 
d'activité professionnelle. 

M. Laguilliez (Albert-Paul-Louis), expert comptable ; 38 ans d’acti- 
vité professionnelle, de services militaires et de mandats électifs, 
dont 5 ans de majoration pour mobilisation. 





Etablissement de dépôts mobiles de détonateurs et d'explosifs 
(département des Oasis). 


Par arrêté du 9 février 1961, la Société commerciale et minière 
pour l’Afrique du Nord, dont le og * social est à Alger, 21, bou- 
levard Marcel-Duclos, est autorisée établir et à exploiter dans 
les limites du département des Oasis un dépôt mobile de. déto- 
nateurs de 3° catégorie. Ce dépôt portera le numéro SOC « a ». 

La quantité de détonateurs contenue dans ce dépôt ne pourra 
en aucun cas excéder 700 unités. 

Le dépôt sera constitué par un coffre de 0,5 x 0,4 X 0,4 mètre, 
entreposé dans une armoire métallique fermant à clé. 

Le nom de l’exploitant suivi de l'indication Dépôt mobile SOC + a» 
sera peint sur l'armoire ét le coffre: 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l’arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 


Par arrêté du 9 février 1961, la Société commerciale et minière 
pour l’Afrique du Nord, dont le siège social est à Alger, 21, boule- 
vard Marcel-Duclos, est autorisée à établir et à exploiter dans 
les limites du département des Oasis un dépôt mobile d’explosifs 
de 1'° catégorie. Ce dépôt portera le numéro SOC « A ». 

La quantité d’explosifs contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 3.000 kg d’explosifs de classe V. Il ne pourra 
être fait usage que d’explosifs encartouchés en usine. 

Le dépôt sera établi conformément au plan joint à la demande. 
Le nom de l’exploitant suivi de l'indication Dépôt mobile SOC « A » 
sera peint à l'entrée du dépôt. 

L'installation et l’exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l’arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant changement de noms. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 février 1961, page 1269, 
l'e colonne, 40: ligne : 


Au lieu de: 

« Au nom de Benkiki celui de Banguy.…. », 
Lire : 

« Au nom de Benkiki celui de Banquy.… ». 





Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 





Par arrêté du 21 février 1961, M. Cocrelle, auditeur à la Cour des 
comptes, est adjoint, en qualité de rapporteur, à la commission 
supérieure de cassation des dommages de guerre, en remplacement 
de M. Braibant, qui, sur sa demande, est déchargé de cette fonction. 








Administration pénitentiaire. 


a 


Par arrêté du 21 février 1961, est muté, par nécessité de service, 
en la même qualité, aux prisons de Metz: M. Bernard (Etienne), 
directeur de 5° échelon à la maison centrale de Clairvaux. 





Education surveillée, 


Par arrêté du 23 février 1961, M. Kimmel (Antoine), éducateur 
(5° échelon) à l'institution publique d'éducation surveillée de Neuf. 
château (Vosges), est placé, pour une durée de deux années, à 
compter du 1°’ novembre 1959, en position de détachement auprès 
du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté 
pour exercer les fonctions de directeur du centre de rééducation 
de Dakoro (Niger). 





Tribunaux pour enfants de la métropole. 





Par arrêté du 22 février 1961, Mme Jabin (Paulette), épouse Parot, 
est désignée pour exercer jusqu’au 30 septembre 1962 les fonctions 
d’assesseur suppléant au tribunal pour enfants de Guéret, en rempla- 
cement de M. Laborde (Camille), décédé. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 61-3 portant mesures de décentralisation en faveur 
de la ville de Paris et du département de la Seine. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 1961, page 313, 
1re colonne, 28° ligne : 
Au lieu de: 
Art. 3. — Sont ajoutés à l’article 4 du décret du 21 avril 1939 
un 18° et un 19° ainsi conçus : 
« 18° Les dépenses et les recettes des hôpitaux psychiatriques ; 
« 19° Les objets énumérés aux 3°, 4°, 7° et 8° de l’article 11 du 
décret du 13 juin 1939 », 
Lire : 
Art. 3. — Sont ajoutés à l’article 4 du décret du 21 avril 1939 
un 16° et un 17° ainsi conçus : 
« 16° Les dépenses et les recettes des hôpitaux psychiatriques ; 
< 17° Les objets énumérés aux 3°, 4°, 7° et 8° de l'article 11 du 
décret du 13 juin 1939 ». 





Décret du 23 février 1961 portant titularisation 
de chefs de cabinet de préfet, 





Par décret en date du 23 février 1961, sont titularisés dans le 
grade de chef de cabinet de préfet : 


M. Bonnelle {François), à compter du 19 novembre 1960. 
M. Labarre (Jean-Claude), à compter du 27 novembre 1960. 





Approbation d‘une délibération d’un conseil municipal 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 13 février 1961, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Dieppe (Seine-Maritime) tendant à 
donner le nom de Louis-de-Broglie au nouveau groupe scolaire de 
cette commune. 





Complément de l'arrêté du 1° décembre 1959 portant 


réglementation générale des épreuves sportives sur la voie publique. 





Le ministre de l’intérieur, 
Vu le code de la route; 


Vu le décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955 portant réglementation 
générale des épreuves sportives sur la voie publique ; 
Vu Farrêté du 1° décembre 1959, 
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re à h._! 


Arrête : 


Art. 1®. — L'article 7 de l’arrêté du 1° décembre 1959 portant 
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives 
sur la voie publique est complété ainsi qu'il suit : 

« En outre, un exemplaire de ce dossier restreint, complété par 
un itinéraire horaire général de l'épreuve pour l’ensemble des 
départements traversés, est adressé dans les mêmes délais à 
l'autorité (ministre de lintérieur ou préfet) habilitée, par appli- 
cation des dispositions de l’article 1°" du présent arrêté, à délivrer 
l'autorisation de l'épreuve ». 


Art. 2. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journai officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 février 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté en date du 20 février 1961, M. Jean Cuvelier, chef 
de cabinet du préfet de la Haute-Loire, est placé, à compter du 
1°" mars 1961, dans la position « sous les drapeaux ». 





Sûreté nationale. 


Par arrêtés du 20 février 1961, sont approuvés les tableaux 
d'avancement des fonctionnaires de la sûreté nationale établis pour 
l’année 1961 : 


Pour le grade de commissaire divisionnaire de classe exceptionnelle. 


1 Fachot (Jean). 
2 Vassail (Paul), 
3 Nepote (Jean). 
4 Artigues (Roger). 


5 Evrard (Alfred). 
6 Mevel (Noël). 
7 Quilici (Jean). 


Pour le grade de commissaire divisionnaire. 


1 Villetorte (Paul). 

2 Davet (Jacques). 

3 Giannantoni (Paul). 
4 Lalande (Jean). 

5 Guerault (Henri). 
6 Noiret (René), 

7 Sevrin (Jean). 


8 Berthelot (Maurice). 

9 Guillaume (Camille). 

10 Le Granche (André). 
11 Morel (John). 

12 Porte (Charles). 

13 Sansonetti (François). 





Pour le grade de commissaire principal. 


27 Cleret (Michel). 

28 Paoli (Henri). 

29 Millelli (Jean). 

30 Lecoq (Albert). 

31 Guepratte (Jean). 

32 Natter (Adolphe). 

33 Chavonnet (Charles). 
34 Cassoudesale (Robert). 
35 Guillie (Michel). 

36 Dumont (Michel). 

37 Mattei (Roch). 

38 Brignol (René). 

39 Deves (René). 


1 Brosseau (Jean). 
2 Voisin (Gérard). 
3 Laporte (Jean). 
4 Tramond (Jean). 
5 Zoeller (André). 
6 Frilloux (Jean). 
7 Corap (Pierre). 

8 Ercksen (René). 
9 Rivière (Charles). 
10 Gervat (Henri). 
11 Gerard (Maurice). 
12 Galmard (Jean). 
13 Fafur (André). 





14 Duny-Petre (Pierre). 
15 Derrieux (Albert), 
16 Truffinet (René). 

17 Ledoussal (Roger). 
18 Vieu (Cyrille). 

19 Bruel (André). 

20 Baudelot (René). 

21 Pecastaings (Pierre). 
22 Fort (Roger). 

23 Faury (René). 

24 Moissinac (Lucien). 
25 Denis (Roger). 

26 Molinie (Léon). 





40 Aubin (Michel). 

41 Azema (Jean). 

42 Marsal (Georges). 

43 Bellon (Robert). 

44 Veran (Marcel). 

45 Gautheret (Simon). 

46 Persinette-Gautrez 
(Frédéric). 

47 Pietri (Vincent). 

48 Mario (Jean). 

49 Colomb (Albert), 

50 Laffue (Jean). 

51 Ricci (Louis). 








Circulaire du 14 février 1961 relative à la revision des concessions 
de distribution publique d’énergiei électrique. 


Paris, le 14 février 1961, 


Le ministre de l'intérieur, le ministre de l’industrie et 
le ministre de l’agriculture à Messieurs les préfets 
(métropole) (en communication à Messieurs les 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées chargés 
du contrôle de distribution d'énergie électrique et 
à Messieurs Les ingénieurs en chef du génie rural). 


Le décret du 22 novembre 1960, publié au Journal officiel du 
6 décembre 1960, a approuvé le cahier des charges type pour la 
concession à Electricité de France des’ distributions publiques d’énéer- 
gie électrique et a fixé la procédure de revision des concessions 
actuellement en vigueur. 

Ce décret constitue le règlement d'administration publique prévu 
à l’article 37 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz. 

L’objet de la présente instruction est d’appeler votre attention sur 
la procédure de revision, telle qu’elle est définie aux articles 2 et 
suivants du décret du 22 novembre 1960. 

Il est apparu en effet qu’il serait de bonne administration d'éviter 
le maintien des 14.000 concessions de distribution publique d’énergie 
électrique qui existaient lors de l'intervention de la loi du 8 avril 
1946 et, par conséquent, d'encourager le regroupemer:i des collec- 
tivités concédantes, de manière à créer des ensembles d’une cer- 
taine importance auxquels incombera la mission de poursuivre la 
revision des concessions actuellement en vigueur. 

L'article 2 du décret prévoit par conséquent que « la revision 
peut être poursuivie au profit soit ‘le la collectivité intéressée, soit 
d’un organisme constitué par regroupement des collectivités concé- 
dantes opéré dans les conditions prévues par le code de ladmi- 
nistration communale ». 

Il convient donc de se référer aux dispositions des articles 141 
et suivants du code, par application desquels de nouveaux syndicats 
concédants pourront se créer, soit : 

1° Lorsque les conseils municipaux ont fait connaître, par des 
délibérations concordantes, la volonté d'associer les communes P> 
représentent en vue de gérer en commun le service public la 
distribution de l'électricité ; 

2° Lorsque les conseils municipaux des deux tiers au moins des 
communes intéressées représentant plus de la moitié de la popu- 
lation totale de celles-ci, ou de la moitié au moins des communes 
intéressées représentant plus des deux tiers de la population totale, 
ont fait connaître leur volonté de créer un syndicat groupant la 
totalité des communes intéressées. à 

En l’occurrence, sont à considérer comme collectivités intéressées 
à une gestion syndicale du service de la distribution de l'électricité 
celles pour lesquelles ce service public se présente dans des condi- 
tions similaires. 

C'est ainsi d’ailleurs que de nombreux syndicats intercommunaux 
actuels constituent des formu'es de gestion satisfaisantes d'intérêts 
locaux par des autorités locales. 


Mais diverses collectivités n’ont pas encore utilisé les ibilités 
d’association qui leur étaient offertes en ce domaine et il n’est pas 
souhaitable qu’elles demeurent dans leur situation présente. Il faut 
donc s’efforcer de créer dans certains cas des syndicats intercom- 
munaux à compétence géographique plus large. C’est d’ailleurs 
autour des regroupements déjà effectués que l'association de 
communes isolées peut être envisagée, dès lors que celles-ci présen- 
tent quelque analogie avec les commures incluses dans les syndi- 
cats considérés. 

En règle générale, les critères à pendre en considération pour 
la constitution des syndicats peuvent être les conditions d’exploita- 
tion des ouvrages, les régions géographiques naturelles, la contexture 
des réseaux, ainsi que les conditions de financement : réseau 
par les collectivités concédantes avec subvention de l'Etat et parti- 
cipation du concessionnaire ou réseau financé exclusivement par le 
concessionnaire. 


En partant de ces diverses notions, on devrait envisager le regrou- 
pement des communes rurales en un petit nombre de syndicats, les 
villes de quelque importance conservant, d’une manière générale, 
des concessions particulières. 


C’est en fonction de ces considérations et en vous entourant des 
avis des ingénieurs en chef des ponts et chaussées chargés du 
contrôle et des ingénieurs en chef du génie rural qu'il vous appar- 
tient d’examiner la situation de fait de votre département en vue 
d'orienter le choix des collectivités vers le regroupement qui vous 
paraîtra le plus rationnel. 

En raison de l’importance des opérations de regroupement à entre- 
prendre, il y aurait intérêt à ce que vous communiquiez au ministre 
de l'intérieur, sous le timbre de la direction générale des collec- 
tivités locales, 5° bureau, les conclusions de cet examen avant de 
prendre toute décision. 

Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
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MINISTERE' DES ARMEES 


Décrets du 23 février 1961 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 23 février 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur du 
9 février 1961 portant que les promotions et nominations dans la 
Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
nommés, avec traitement, les officiers et sous-officiers de l'armée 
active désignés ci-après : 


ARMEE DE L'AIR 
Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 
Au grade de commandeur 
CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 


Legrand (André-Jean-Armand), lieutenant-colonel, N. L A.: 
X. 3119; 24 ans de services, 9 campagnes, 23 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. À été blessé et cité. 
Officier de la Légion d'honneur du 14 juillet 1950. 


Petit (Jacques-Jules-Alfred), lieutenant-colonel,  N: 1: A.: X. 4085; 
24 ans de services, 11 campagnes, 22 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 11 novembre 1952. 


Couilleau (Jacques-Jean-Henri-Marie-Joseph), lieutenant-colone!l, 
N. IL A.: X. 01300; 20 ans de services, 12 campagnes, 20 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 2 ans de 
majorations diverses. À été blessé et cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 9 juillet 1951. 


Collet (François-Lucien-Robert), commandant, N, 1 A.: X 1214; 
22 ans de services, 18 campagnes, 17 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 30 juin 19583. 


Deleuze (Edmoñid-Fabrice-Piérré), lieutenant-colonel, N, IL A.: 
X. 1489; 20 ans de services, 12 campagnes, 21 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés, 1 an de majorations 
Ag à A été cité. Officier de la Légion d'honneur du 14 juil- 
et 1952. 


Delachenal (Pierre-René-Eugène-Marie), colonel, N. IL A.: X. 1467; 
20 ans de services, 7 campagnes, 26 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses, 
Sa cité. Officier de la Légion d'honneur du 30 juin 
1952. 


Soula (Lucien-Jean-Ferdinand), lieutenant-colonel, N. 1. A.: 
X. 4849; 21 ans de services, 11 campagnes, 22 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés, 2 ans de majorations 
diverses. A été cité. Officier de la Légion d'honneur du 
17 juillet 1954. 


Au grade d'officier. 
I. — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 


Guth (Charles-Emile-Pierre), commandant, N, I. A.: X. 2495: 
22 ans de services, 10 campagnes, 18 ans de bonifications 
pour sérvices aériens commandés. A été cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 25 juillet 1947. 


Lignon (René-Eugène-Charles), commandant, N. 1. A.: X. 3235; 
20 ans de services, 15 campagnes, 18 ans de bonifications pou’ 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 30 juin 1952. 


Duvillard (Robert-Maurice-Joseph), commandant, N. I. A.: 
X. 5406; 21 ans de services, 13 campagnes, 17 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés, 2 ans de majorations 
diverses. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1951. 


Lapointe (Edouard-Robert), commandant, N. EI A: X. 6325: 
20 ans de services, 12 campagnes, 21 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1950. 


Robin (André-Camille-Aimé-Georges), capitaine, N. I. A.: X. 6832; 
21 ans de services, 5 campagnes, 22 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été blessé et cité. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 5 octobre 1948. 


Maumejan (Marcel-Guy-André), capitaine, N. I. A.: X. 3513; 
17 ans de services, 9 campagnes, 22 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1949. 

Le Flecher (Louis), capitaine, N. I. A.: X. 07143; 21 ans de 
services, 12 campagnes, 18 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 31 décembre 1951. 





Duplay (Charls-Marie-Jossph), commandant, N. I. A.: X. 1734: 
ans .de services, 11 campagnes, 18 ans de bonifications pour 
ue aériens commandés, 2 ans. de majorations diverses. A 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 14 juillet 1950 
Rigal (Jean), commandant, N. I. A.: X. 4449; 20 ans de services, 
2 nnt-8 SE pl + de des de a = ogg 

5 an majorations diverses. | blessé et 

._ Cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1952. 

Blanquart (Yves-Jean-Emile), commandant, N. I. A.: X. 533; 
20 ans de services, 12 ca es, 11 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A 
été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 1* avril 1946. 

Roche (Marc-Emilien), commandant, N. I A.: X. 4494; 17 ans 
de services, 7 campagnes, 22 ans de bonifications pour, services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. À été cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 14 juillet 1952. 

Pineau (Jean-Marc), lieutenant-colonel, N. I: A.: X. 04147; 
17 ans de services, 7 cam $, 21 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A 
été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1952. 

Perrin (Maurice-André), commandant, N. I. A.: X. 7432; 20 ans 
de services, 13 campagnes, 17 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d'’hon- 
neur du 30 juin 1952. 

Courteville (Edouard-Emile-Jean-Pierre), capitaine, N. I. A.: 
X. 1312; 21 ans de services, 6 campagnes, 13 ans de bonifi. 
cations pour services aériens commandés, À été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 19 novembre 1945. 

Ragot (Georges-Joseph), colonel, N. I A.: X. 4318; 25 ans de 
services, 5 campagnes, 13 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la d'hon- 
neur du 15 novembre 1946. 

Delaval (Michel), lieutenant-colonel, N. I. A.: X. 5890; 17 ans 
de services, 5 campagnes, 25 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 1 an de majorations diverses. A été cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1952. 

Lenoir (Roger-Frédéric), commandant, N. I. A.: X. 3162; 21 ans 
de services, 5 campagnes, 15 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 1 an de majorations diverses. À été cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 13 décembre 1945. 

Legris (Gérard-Clément-Marie), commandant, N. I. A.: X. 6389, 
18 ans de services, 9 cam es, 18 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. A 
été cité. Chevalier de la Jégion d'honneur du 9 juillet 1951. 


b) Cadre sédentaire. 


Dezellis (André-Jean-Joseph), capitaine, N. I. A.: X. 5938; 29 ans 
de services, 17 cam , 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 15 juillet 1949. 

Nivlet (Roger-Robert), commandant, N. IL. A.: X. 7429; 26 ans de 
services, 14 campagnes, 15 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité, Chevalier de la Légion d'honneur 
du 31 décembre 1948. . 

Jacquemin (René-Charles), commandant, N. L. A.: X. 2678, 28 ans 
de services, 4 campa , 16 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 25 février 1947. 

Roeland (Eugène-Jean-Baptiste), commandant, N. I. A.: X. 6836, 
23 ans de services, 10 campagnes, 17 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1947. 


II. —— CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Dupont (Pol-Eugène), commandant, N. 1. A.: X. 9557; 25 ans de 
services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés, 1 an de majorations diverses. À été blessé 
et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 10 juillet 1944. 

Claverie (Jean-Aimé), commandant, N. IL A.: X. 5803; 24 ans de 
services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 7 mai 1946. 

Ferry (René-Louis-Marie), commandant, N. JL. A.: X. 5024; 23 ans 
de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 14 août 1946. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Gavard (Henri-François), commandant, N. 1 A.: X. 2146, 27 ans 
de services, 11 campagnes, 18 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 31 décembre 1948. 

Paul (Robert-Eugène-Victor), colonel, N. I. A.: X. 3992; 28 ans 
de services, 13 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 1 an de majorations diverses. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 31 décembre 1949. 

Martel (Auguste-Jean), colonel, N. I. A.: X. 3430;°27 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 21 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1951. ; 
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Defrise (Marcel-Albert), lieutenant-colonel, N : X. 1457 ; 28 ans 
.: services, 10 campagnes, 12 ans de han pour ser- 
ps ces ln de nn ons diverses. A été 

dé Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 

Cotteréeau (Robert-Georges), commandant, N. I A.: X. 1291; 
27 ans de services, 6 ca ea 14 ans de bonifications pour 
services aériens comman A été cité. 6. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 25 juillet 1947. 

Castellan (Pierre-Bruno-Marie-Joseph), colonel, N. I. A.: X. 971; 
27 ans de services, 4 cam paques, 17 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 31 décembre 1951. 

Boissinot (Pierre-Alfred), commandant, N. 1. A.: X. 577; 24 ans 
de services, 8 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 1* avril 1946. 

Monge (Jean-Raymond), lieutenant-colonel, N. TI. A.: X. 6573; 
30 ans dé services, 5 Enr 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 6 août 1947. 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Mercier (Roland-Maurice), commandant, N. I. À.: X. 3582; 30 ans 
de services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 6 août 1947. 


V. — CORPS DES COMMISSAIRES DE L'AIR 


Vaillant (Maurice-Alfred-Victor), commissaire colonel, N. IL A.: 
X. 5098 ; 28 ans de services, 12 cam es, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 15 juillet 1949. 


VI. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE L’AIR 


Dellus (Paul-Noël-Dieudonné), ingénieur général de 2° classe 
de l'air, N. I. A.: X, 1499; 27 ans de services, 1 campagne, 
18 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 30 juin 1953. 

Blouin (Emile-Marie-Pierre), ingénieur militaire en chef de 
lre classe de l'air, N. E A.: X. 551; 28 ans de services, 1 cam- 
pagne, 17 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1952. 


VII. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TRAVAUX DE L'AIR 


Crave (Georges-Alfred-François), ingénieur militaire en chef des 
travaux de l'air, N. I. AÀ.: X. 37 ans de services, 1 cam- 
pagne, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 


Au grade de chevalier, 
I. — CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 


Aubry (Pierre-Louis-Julien), capitaine, N. I. A.: X. 10380; 11 ans 
de services, 4 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Caiïlleba (Gabriel-Dominique), capitaine, N. 1. A. ZX. 10401; 
11 ans de services, 3 campagnes, 13 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité 

Labonde (Michel-Pierre), capitaine, N. IL. A.: X. 9847; 12 ans 
de services, 3 cam > 11 ans de bonifications pour services 
aériens command été cité. 

Guennec Pre er ere ce lieutenant, N. I. A.: X. 58771; 15 ans 
de services, 2 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

LR (Maurice-Gaston-Auguste), Capitaine, N. L A.: 
X. 9830; 10 ans de services, 4 campagnes, 12 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. A . se 

Alvernhe (Jacques-Henri-Darius), pe N. I. : X. 58706; 
10 ans de services, 6 campagnes, 9 ans ‘de RO ON pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Lurin (Louis), capitaine, N. I A.: X. 7920; 10 ans de services, 
3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. À été cité 

François (Georges-Alexandre), lieutenant, N. I. A., X. 11724; 
9 ans de services, 4 campagnes, 12 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Fargier (Jacques-Claude-Léon), capitaine, N. I. À.: X. 8313; $ ans 
de services, 2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. À été cité. 

Prudent (Pierre-Michel-Jean), capitaine, N. L A.: X. 10383; 11 ans 
de services, 5 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité 

Delhom (Christian-Charles), capitaine, N. I. A.: X. 10375; 10 ans 
de services, 4 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Huet (Jean-René-Marie), lieutenant, N. I. A.: X. 11731; 9 ans 
de services, 4 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 


Menu (Gilbert-Albert), capitaine, N. I. 





Frantz (Pierre-Robert), capitaine, N. 1 A.: X. 10390; 10 ans 
de services, 5 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité: x 

Beglia (Jean-Marie-Joseph), sagtiains. N. I. à: X. 7882; 10 ans 
de service, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pee services 
aériens commw . dés, 2 ans de ma diverses. A été cité, 

Menanteau (Pie : Jean-Emmanuel), capitaine, N. I. A.: X. 8335; 
9 ans de ser 5», 4 campagnes, 9 ans de bonifications pour 
services aériers commandés, 2 ans de majorations diverses; 
A été cité. 

A.: X. 10388; 10 ans de 

services, 4 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Lecocq (Jean-Fernand), lieutenant, N. I. A.: X. 11952; 10 ans de 
services, 4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité 

De Sars (Henri-Marie-Léon), capitaine, N. 1. A.: X. 58831; 9 ans 
de services, 4 campagnes, 10 ans de bonifations pour services 
aériens commandés. À été cité 

Cazenave (Jean-Donatien), capitaine, N. I. A.: X. 9824; 10 ans 
de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Moreau (Xavier-Marie-Jacques-Jean), capitaine, N. I. A.: X. 8337; 
9 ans de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour 
hé aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A 

cité. 

Mazuet (Bernard-Henri-Yves), capitaine, N. I. A.: X. 8336; 9 ans 
de services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. À été cité, 

De Bernes de Longvilliers (Antoine-Marie-Guy-Benoît), capitaine, 
N. I A.: X. 58718, 9 ans de services, 3 campagnes, 10 ans de 
bonifications. pour services aériens commandés. À été cité.” 

Michaux (Claude-Edmond-Paul), capitaine, N. I A.: X. 9848; 
10 ans de services, 4 campagnes, 9 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Saubot (Robert), capitaine, N. I. A.: X. 8349; 9 ans de services, 
4 campagnes,+8 ans de bonifications pour services aériens Com: 
mandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Guikemaud (Gérard-Samson-François-Marie), lieutenant, N, I. À.: 
X. 11732; 9 ans de services, 5 campagnes, 6 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. 


b) Cadre sédentaire. 


Menetrier (Hubert-Emile), commandant, N, I. AÀ.: X. 3564; 22 ans 
de services, 5 campagnes, 1 an de majorations diverses. 


II. — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Croisard (Roger-Raymond), capitaine, N. I. A.: X. 10190; 19 ans 
de services, 8 en fa er 9 ans de bonifications pour "services 
aériens commandés. A été cité. 

Corby (Maurice-Armel), capitaine, N. 1. A.: X. 9113; 26 ans de 
services, 6 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 

aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1951. 


Rouves (Georges-Henri), capitaine, N. I. A.: X. 6956; 22 ans de 
services, 9 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

George (Rémond-Auguste), capitaine, N. 1 A.: X. 2186; 23 ans 
de services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 


Vautard (Pierre-Nicolas-Albert), capitaine, N. I. A.: X. 8526: 
26 ans de services, 7 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 


Perrier (Antoine-Auguste-Etienne); capitaine, N. I. A.: X. 10260: 
25 ans de services, 7 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
md — À aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décem- 
re 


Raynal (Pierre), capitaine, N. : X. 10294; 21 ans de services, 
8 campagnes, 3 ans de ont pour services aériens 
Fr ax SE A été blessé et cité. Médaillé militaire du ler avril 
1 

Vincenot (Henri-Léon-Emile), capitaine, N. I A.: X. 7067; 30 ans 
de services, 3 campagnes. 


Ruaud (Jean-Baptiste), lieutenant, N. I. A.: X. 10295; 23 ans 
de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité 


Prigent (Marcel), capitaine, N. I. A.: X. 6771; 21 ans de services, 
9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 


Barbier (Adrien-Alexandre), capitaine, N. I. A.: X. 10228; 19 ans 
de services, 6 campagnes, 6 ans de bonifications ‘services 
aériens commandés. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
19 décembre 1951. 


Machet (Roger-Marceh), lieutenant, N. IL A.: X. 10791; 20 ans 
de services, 9 campagnes, 2 ans de: bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé militaire du 
31 décembre 1953. 


Bigou (Léonce-Robert), ge ue "4 N. I. : X. 10235; 23 ans de 
services, 3 campagnes, ans de Laticiions pour services 
aériens commandés. À dé blessé et cité. Médaillé militaire du 
31 décembre 1952. 
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Belin (Elie-Pierre-Fortuné), capitaine, N. I. A.: X. 8028; 18 ans 
de services, 7 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Janssens (Joseph-Chärles-Jules), capitaine, N. IL A.: X. 6256; 
22 ans de services, 10 campagnes. À été cité. 

Mingaud (Paul-Emile), capitaine, N. I. A.: X. 6556; 20 ans de 
services, 11 campagnes. A été cité. 

Nollet (Gabriel-Joseph-Camille), capitaine, N. I. A.: X. 10189; 
24 ans de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 
31 décembre 1948. 

Ciastrier (Léopold-Antonin), capitaine, N. I. A.: X. 10214 ; 22 ans 
de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour ‘services 
aériens commandés. 

L'Hôpital-Navarre (Maurice-Louis), lieutenant, N. I. A.: X. 10274; 
21 ans de services, 5 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
servicès #ériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé mili- 
taire du 23 septembre 1947. 

Cheyrou-Lagreze (Jean-Paul-Jacques), capitaine, N. I. A.: X. 5790; 
19 ans de services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Turpinat (Fernand-Marie), capitaine, N. I. A.: X. 07000; 27 ans 
de services, 2 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Colonna-d'Istria (Jean-Baptiste-Lucien), capitaine, N. L' À. 
X. 07191; 25 ans de services, 4 campagnes, 1 an de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. 

Bruguière (Marcel-Maurice-Eugène), capitaine, N. I. A.: X. 8033; 
21 ans de services, 7 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services 2ériens commandés. 

Pigounel (Charles-Jean), capitaine, N. I. A.: X. 6721; 19 ans de 
services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Gerbaud (Jean-Edgard), capitaine, N. I A.: X. 9110; 24 ans de 
services, 4 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Montrichard (Guy-Paul-Victor), capitaine, N. YATT 176: 
17 ans de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Daubigne (Gérard-Yves), capitaine, N. I. A.: X. 10234; 21 ans 
de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Chouard (Robert-Jean), capitaine, N. I. A.: X. 9871; 17 ans de 
services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Schmidt (Raymond), lieutenant, N. 1. A.: X. 10418; 21 ans de 
services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Delplanque (Louis-FrançÇois), capitaine, N. I. A.: X. 09863; 19 ans 
de services, 6 campagnes, 4 ans de bonifications pour «services 
aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 10 décem- 
bre 1947. 

Me (Raymond-Jean-Paulin), lieutenant, N. LI. A.: 
X. 18 ans de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifica- 
de pour services aériens commandés. À été blessé et cité. 

Abrieu (Marcel-Lucien), capitaine, N. I. :A.: X. 05472; 18 ans de 
services, 7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Marc (Robert-Jean-Louis), capitaine, N. I. A.: X. 8451; 16 ans 
de services, 5 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Lorrain (Maurice-Gaston-Jean-Baptiste), capitaine, N. LI A.: 
X. 6438; 19 ans de services, 3 campagnes, 4 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. À été cité. 

Lucht (Georges-Fernand), capitaine, N. I. A.: X. 7455; 17 ans 
de services, 9 campagnes. À été cité. 

Watelle (Jean-Paul), capitaine, N. I. A.: X. 7086; 20 ans de 
services, 4 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Rinaudo (Raymond-Pierre), lieutenant, N. L A.: X. 10325 ; 
21 ans de services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé 
militaire du 20 octobre 1952. 

Cazaux (Jean-Raoul), lieutenant, N. I. A.: X. 10154; 22 ans 
de services, 10 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Jacamin (Jean-Marie), lieutenant, N. 1. A.: X. 10116; 24 ans 
de services, 7 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1950. 

Zenatti (Marcel), lieutenant, N. I. A.: X. 10804; 23 ans de 
services, 7 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 

Deslias (Jean-Eugène-FrançCois), lieutenant, N. I. A.: X. 10330; 
24 ans de services, 7 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 
1952. 

Roig (José-Joaquin), lieutenant, N. I. A.: X. 10331; 24 ans de 
services, 3 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 





— 


_Margouet (Henri), lieutenant, N. I. A.: X. 10322; 22 ans de 


services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été D blessé et cité. Médaillé militaire 
du 31 décembre 1952. 

Castet (Vincent-Raymond), lieutenant, N. I. A.: X. 10161; 24 ans 
de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications ‘services 
aériens commandés. Médaillé Ut du 31 bre 1949. 

Cote RER Den, N. A.: X. 10122; 21 ans 

services, 6 campagnes, 7 ans de RER. ur services 
aériens commandés. À été cité. Ms 

Moussus (Francois-Xavier-Marie-René), lieutenant, N. I. A: 
X. 10350; 20 ans de services, 10 campagnes, 3 ans de bon:fi- 
cations pour services aériens commandés. 

Garino (André-Gustave-Alexandre), capitaine, N. IL. A.: X. 7754: 
21 ans de services, 12 campagnes. 

Coudert (André-Raymond), lieutenant, N. I. : X. 10343; 23 ans 
À ga 10 campagnes. Médaillé ahitairs du 31 décem- 

Martin (Georges-Alfred), lieutenant, N. I A: X. 10151 ; 24 ans 
de services, 6 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

ne“ « (Roger-François), Lg ee N. I. A.: X. 9233; 20 ans 

services, 9 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Chabert ne ges ete lieutenant, N. I. A.: X. 10798: 23 ans 
de services, 4 Meg Ge 3 ans de bonifications pour services 
aériens commard été blessé et cité. Médaillé militaire du 
31 décembre 1947. ; 

Sagnier (Louis-Gaston), capitaine, N. I. A.: X. 9940: 20 ans de 
services, 8 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Laborier (Jean), capitaine, N. I. A.: X. 8885: 20 ans de services. 
8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Chotard (Pierre-Daniel-Arsène), lieutenant, N. I. A.: X. 10802: 
20 ans de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés, À été a sh nid cité. 

Ganivet (Henri-Antoiïine), lieutenant, N. IL : X. 10125; 20 ans 
de services, 9 campagnes, 1 an de boitieaiins pour services 
ete nager 1: À été cité. Médaillé militaire du 19 décem- 

Lagache (André-Gustave-Emmanuel), lieutenant, N. I. 

X. 10124 : 22 ans de services, 5 campagnes, 2 ans de Dotiteni: 
pour services aériens commandés. À été cité. 

Arribagé-Cassou (Jean-Maurice), capitaine, N. I. A.: X. 9241: 
22 ans de services, 5 cam ne 3 ans de bonifications pour 
services aériens po atas : A été cité 

Ecarot (Georges-Claude), capitaine, N. 1. A.: X. 7815; 23 ans 
de services, 4 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Vignaud (Maxime-Emmanuel), lieutenant, N. I. A.: X. 10121; 
23 ans de services, 4 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens command 

Poissonnier (Joseph), lieutenant, N. I A.: X. 10147; 25 ans 
de services, 5 campagnes. 

Soupa (Louis-Albert-François), an 2 N. I. A.: X. 09228; 
21 ans de services, 6 campagnes, ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Ce gere mm donroene nr N. I. A.: X. 8062; 

ans de services, es an de vonifications ur 
services aériens Re : + ve LA? 

Simion (Jean-Alfred-Joseph), commandant, N. I. A.: X. 7271; 
19 ans de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Verrier (Ernest-Alfred-Antoine), capitaine, N. I. A.: X. 7774; 
20 ans de services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Aubert (Jean), capitaine, N. I. A.: X. 8072; 20 ans de services, 
7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Caron (Pierre-Gustave), capiteine, N. L. A.: X. 8052, 24 ans de 
services, 3 campagnes, 1 an de bonificaticns pour services aériens 
commandés. 

Eymeri (Serge-Edmondi), capitaine, N. I. À. : X. 8083; 21 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Amiot (Pierre-Virgile-Benoît), capitaine, N. I. A.: X. 7290: 
21 ans de services, 5 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Guéno (Julien-Robert), capitaine, N. I. A.: X. 9915; 19 ans de 
services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Guipaud (Gérard-Paul-Elie), lieutenant, N. I. A.: X. 9251; 
19 ans de services, 13 campagnes. 

Fresneda (Vincent-Marcel), capitaine, N. I. A.: X. 06048; 23 ans 
de services, 7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Biblocque (Alfred-Jean-Marcel), lieutenant, N. I. A.: X. 10357; 
23 ans de services, 8 campagnes. 
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Marchal (René-Auguste-Sébastien), capitaine, N. L A.: X. 77%; mr (Camille), eo ve N. I. A.: C. 10332; 19 ans de 
19 ans de servires, 11 campagnes, 1 an de bomfications pour ans de bonifications pour services 


services aériens commandés. 

Puech ne en vin me eq lieutenant, N. I. A.: ZX. 10172; 
24 ans de services, 5 campagnes, 1 an de bonitications pour 
services aériens commandés. 

Gouay (Maurice-Gabriel), ag N. I A.: X. 8113; 18 ans 
de services, 9 campagnes. ans de boni’ications pour services 
aériens commandés. 

Janain (Marceau-Louis), capitaine, N. I. A. : X. 8265; 16 ans de 
services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Verquiere (Roger-Fernand-Auguste), lieutenant, N. I. A.: X. 10500; 
21 ans de services, 7 campagnes. A été ‘cité. 

Trublet (Henri-Victor-Joseph), lieutenant, N. I. A.: X. 
23 ans de services, 5 campagnes. 

Gueniot (Albert-Georges-Raymond), lieutenant, N. 1 A.: X. 09067; 
23 ans de services, 5 campagnes. 

Disdier (Roger-Hilaire), lieutenant, N. I. A.: X. 9963; 20 ans 
de services, 8 campagnes. 

Fouchy (Jacques), capitaine, N. I. A.: X. 7521; 24 ans de services, 
2 campagnes. A été cité. \ 


10354 ; 


V. — CoRPS DES COMMISSAIRES DE L'AIR 


Huguet (Raymond-Eugène), commissaire commandant, N. I. A.: 
X. 6233; 16 ans de services, 8 campagnes, 7 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés, 1 an de majoraticns 
diverses. A été cité. 


VI. — AUMÔNIER DE L'AIR 


Elies (Gabriel-Marie), aumônier militaire; 17 ans de services, 
11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 


VII. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE L'AIR 


Chevalier (Roger-Emile-Louis), ingénieur militaire en chef de 
2° ciasse de l'air, N. I. A.: X. 7495; 19 ans de services, 
1 campagne, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Foch (Jacques-Simon-Adrien), ingénieur militaire principal de 
l'air, N. L A: ZX. 8813; 13 ans de services, 1 campagne, 
11 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Vandenberghe (Léon-Marcel), ingénieur militaire principal de 
l'air, N. I. A.: X. 8817; 13 ans de services, 11 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. 

Givois (Georges-René-Jean-Marie), ingénieur militaire principal 
de l'air, N. IL A.: X. 9545; 11 ans de services. 14 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. 

Descamps (René-Marie-Joseph-Victor), ingénieur militaire en chef 
de 2° classe de l'air, A.: X. 7487; 17 ans de services, 
7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 


Bourgarel (Charles-Jules-Edmond-Hilaire), ingénieur militaire 
principal de l'air, N. I. A.: X. 8909; 12 ans de services, 12 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. 

De Batz de Trenquelleon (François-Marie-Pierre-Louis), ingénieur 
militaire principal de l'air, N. I. A.: X. 8810; 13 ans de 
services, 1 campagne, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


Begue (Jean-Théophile-Paul), ingénieur militaire principal de 
l'air, N. I. A.: X. 8169; 14 ans de services, 8 #ns de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. 


VIII. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TRAVAUX DE L'AIR 


Deletang (Albert-Joseph-Pierre), ingénieur militaire de 1'e classe 
des travaux de l'air, N. I. A.: X. 11315; 16 ans de services, 
17 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Moneyron (Marcel-Pierre), Des militaire de 1r° classe des 
travaux de l'air, N 7818; 17 ans de services, 14 ans 
de bonifications pour LR aériens commandés. 


Guillaud (Georges), ingénieur militaire principal des travaux de 
l'air, N. I. A.: X. 6174; 14 ans de services, 14 1ns de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. 


Touzé ge ag md fs “SRI ingénieur militaire sthsoliai des tra- 
vaux de l'air, N.1I X. 6991; 14 ans de services, 11 ans 
de bonifications sue services aériens commandés. 


IX. — CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NAVIGANT 


Andres (Jean-Christian), adjudant-chef, N. I. A.: D. 3610; 20 ans 
de services, 16 campagnes, 15 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 
14 juillet 1950. : 


Ribier (Jacques-Antonin), adjudant-chef, N. I. AÀ.: A. 1423; 18 ans 
de services, 9 gr 23 ans de bonifications pour services 
en re commandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décem- 

re 195 

Pons (Henri), adjudant-chef, N. I. A.‘ A. 9636; 20 ans de servi- 
ces, 14 Leg @r 14 ans de bonifications pour services aériens 
 ” été blessé et cité. Médaillé militaire du 31 dé- 
cembre . 


ets ls ox 





8 campagnes, 
aériens commandés. Er: cité. Médaillé militaire du 31 déem- 


adjudant-chef, N. I. A.: C. 07118; 
19 ans de services, 12 campagnes, 18 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 


30 juin 1953. 

Laly (Barthélémy-Robert), adjudant-chef, N. I. A.: B. 1063; 
22 ans de services, 8 campagnes, 19 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 
30 juin 1953. 

Chevaillier  (Alfred-Charles-Edmond-Albert-François),  adjudant, 
N. I. A.: C: 32569; 17 ans de services, 13 campagnes, 

16 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 

cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1954. 


Lavaud (André-Jean), adjudant, N. I. A.: A. 34577; 19 ans de 
services, 13 campagnes, 18 ans de bonifications pour 
mg À commandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décem- 
e . 
Audibert (René), adjudant-chef, N. I. A.: A. 10395; 20 ans de 
services, 8 campagnes, 20 ans de bonifications pour services 
_e: ag commandés. A été cité. Médaillé militaire du 30 juin 


Augé (Joseph-Baptiste-Etienne), adjudant-chef, N. I. A.: C. 37%66; 
22 ans de services, 10 enr Var 13 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé mili- 
taire du 31 décembre 1953. 


Maingueux (Jacques-Albéric-Edgard), adjudant-chef, N. I. A.: 
E. 37074; 20 ans de services, 10 campagnes, 17 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. A été cité. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1947. 


ZX. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Geffroy (Pierre-François-Louis), adjudant-chef, N. I. A.: C. 2742; 
28 ans de Legh à 20 campagnes. A été cité. Médaillé militaire 
du 17 juillet 194 

Cadet À er re PR adjudant-chef, N. I. À.: B. 5862; 
29 ans de services, 10 campagnes, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été blessé. Médaïllé militaire 
du 31 décembre 1948. 

Campini (César), adjudant-chef, N. I. A.:-B, 4221; 25 ans de 
services, 14 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 17 juillet 1949. 


Aizac (René-Louis-Joseph), adjudant-chef, N. I. A.: B. 5766; 
32 ans de services, 10 campagnes, 5 ans de bonifications pour 
ob À aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décem- 
re 


Redinger (André-Nicolas), adjudant-chef, N. I. AÀ.: E. 4762; 29 ans 
de services, 11 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1946. 


Pommier (Guy-Robert-Clodomir), adjudant-chef, N. I. A.: A. 7684; 
23 ans de services, 15 campagnes, 9 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 
31 décembre 1952. 


Duranton (Marcel-Paul), adjudant-chef, N. 1. AÀ.: E. 30492 ; 22 ans 
de services, 8 campagnes, 16 ans de bonifications pour serviees 
gr nt it À été cité. Médaillé militaire du 31 décem- 

re : 

Godefroy (François-Marie), adjudant-chef, N. I A.: C. 2951; 
27 ans de services, 17 campagnes, 2 ans de bonifications pour 


services aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1949. 


Gitta (Henri-Paul), adjudant-chef, N. I. A.: D. 11701; 25 ans de 
services, 18 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1948. 

Buton (Elie-Constant-Henri), adjudant-chef, N. I. A.: A. 10009; 
25 ans de services, 4 campagnes, 14 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été blessé. Médaillé militaire du 
31 décembre 1949. 


XI, —— CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Guinot (Jean-Marcel), adjudant-chef, N. L A.: A. 7815; 31 ans 
de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 
Médaillé militaire du 17 juillet 1949. 

Labourdette (Joseph-Philippe), adjudant-chef, N. I. A.: C. 32288; 
25 ans de services, 16 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
x À aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décem- 

re 

Schuler (Edgar-Louis), adjudant-chef, N. I. À.: B. 687; 24 ans de 
services, 16 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé militaire du 
14 juillet 1950. 

Blandin (Gaëtan-Gabriel-Victor), adjudant-chef, N I. A.: A. 3909; 

17 ans de services, 5 L À été blessé et cité. Médaillé 
militaire du 20 octobre 19 
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Par décret en date du 23 février 1961, rendu sur la pro tion 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur du 9 fé- 
vrier 1961 portant que les promotions dans la on d'honneur 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus, sans traitement, les officiers 
désignés ci-après : 


ARMEE DE L'AIR 
Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 


OFFICIERS EN CONGÉ DU PERSONNEL NAVIGANT 
CONCOURANT AVEC L'ARMÉE ACTIVE 


Au grade de commandeur. 


Cantraine (Fidèle-Lucien-Charles-François), commandant, N. I. À.: 

X. 919; 28 ans de services, 5 campagnes, 35 ans de bonifications 

ur services aériens commandés. A été blessé et cité. Officier de 
Légion d'honneur du 13 novembre 1954. 

Martin (André-François-Denis-Marie), capitaine, N. L. A. : X. 03437; 
25 ans de services, 9 campagnes, 27 ans de bonifications de 
services aériens commandés. À été blessé et cité. Officier 
Légion d'honneur du 30 juin 1952. 

Guillerm (Vincent-Marie), lieutenant-colonel, N. I. A.: X. 2463; 
28 ans de services, 10 campagnes, 23 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Officier de la gion 
d'honneur du 30 juin 1952. 


Au grade d'officier. 


Vittini (Martin-François), capitaine, N. 1. A.: X. 5260; 24 ans de 
services, 8 campagnes, 19 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1947. 

Chardonnet (Maurice-Gaston-Désiré), capitaine, N. I. A.: X. 2972; 
28 ans de services, 7 campagnes, 18 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 14 juillet 1951. É 

Granger (Rémy-Ernest), capitaine, N. 1. A.: X. 6149; 28 ans de 
services, 1 campagne, 21 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Chevalier de la Légion d'honneur du 14 juillet 1950, 


Par décret en date du 23 février 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur du 
9 février 1961 portant que les nominations dans la Légion 
d'honneur du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés, avec traitement, 
les officiers de réserve servant en situation d'activité désignés 
ci-après : 


ARMEE DE L'AIR 
Au grade de chevalier. 
I. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 


Pour prendre rang du 12 avril 1960. 


Grande (Térésio-Etienne), lieutenant, N. I. À.: B. 17929; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 


Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 


Chotard (Ferdinand-Jacques), capitaine, N. I. AÀ.: X. 53580; 20 ans 
de services, 5 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. A été 
cité. 

Bartholmot (André-Eugène-Louis), sous-lieutenant, N. I. A.: 
X. 66827; 10 ans de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. A été blessé et 
cité. 

Aumont (Michel-Robert-Marcel), sous-lieutenant, N. I. A. 
X. 67692; 11 ans de services, 1 campagne, 13 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. A été cité. 

Bourhy (Robert-François-Marie-Henri), lieutenant, N. LI. A. 
X. 62450 ; 9 ans de services, 5 campagnes, 10 ans de bonifica- 
tions pour sérvices aériens commandés. À été cité. 

Gross (Roger-Charles-Antoine), lieutenant, N. I A.: X. 59732; 
10 ans de services, 2 campagnés, 19 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Astaes (Georges-Raoul-Christian), lieutenant, N. I. A.: X. 62075; 
11 ans de services, 3 campagnes, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 


Prugent (Henri-Emile-Jules), lieutenant, N. I. A.: ZX. 59739; 
11 ans de services, 3 campagnes, 9 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 





Rouquie (Michel-Gilbert), lieutenant, N. I. A.: X. 58825; 9 ans 
de bonifications 


nn CS Peu pour ser- 


D Sr Le Meusenant, gs à L : A. : dions: pour 
services aériens commandés. A Pr cité, 


b) Cadre sédentaire. 
Pequet (Maurice-Claude-Albert), capitaine, a L A.: X. 6990: 


ge ie gg Mo rpg cg gr de bonifications pour 
services aériens commandés, Mets dite 


II. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Gaillard (Félix-Séraphin), capitaine, N. I. A.: X. 60072; 18 ans 
de services, 9 campagnes, ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Abrand (Maurice), capitaine, N. I. A.: X. 56245; 24 ans de 


services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité: 





Par décret en date du 23 février 1961, rendu sur la pro tion 
du Premier ministre et du ministre vers armées, vu la déc tion 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur du 
9 février 1961 portant quê les promotions et nomination dans 
la Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nomme, 
avec traitement, les officiers généraux dont les noms suivent : 


ARMEE DE L'AIR 
ACTIVE 
Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 
Pour le grade de commandeur, 


a) CORPS DES COMMISSAIRES DE L'AIR 


M. le commissaire général Gardeur (Albert-Jean-Alphonse) ; 
36 ans de services, 22 campagnes, 33 ans de majorations diverses. 
A été cité. Officier de la Légion d'honneur du 14 juillet 1950. 


D) CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE L’AIR 


M. l'ingénieur général de 1'° classe de l'air Martin (Jacques- 
André-Anne-Marie); 32 ans de services, 6 campagnes, 33 ans de 
so in 168 diverses. Officier de la Légion d'horineur du 

uin ? 


Pour le grade de chevalier, 
CoRPS DU CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION DE L'AÉRONAUTIQUE 


M. le contrôleur de 3° classe de l'air Lemoine (Henri-Maurice) ; 
18 ans de services, 5 campagnes, 6 ans de majorations diverses. 


Par décret en date du 23 février 1961, rendu sur la Un mice 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la d’ eur du 
9 février 1961 portant que les promotions et nominations dans 
la Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et rédienté en vigueur, sont promus ou 
nommés les officiers de réserve et rayés des Cadres des réserves, 
les sous-officiers de réserve et dégagés de toutes obligations 
militaires dont les noms figurent sur le tableau ci-après : 


ARMEE DE L'AIR 
Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 
Au grade de commandeur, 


Décorations sans traitement. 


N'ayant pas acquis de titre de guerre (blessure de guerre ou 
citations avec Croix de ex erre) postérieurement à la promotion 
au grade d'officier de la Légion d'honneur. 


I. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L’AIR 


a) Cadre navigant. 


Canton (Marie-Henri), général de brigade aérienne; 47 ans de 
services, 6 campagnes, 22 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Officier de la Légion d'honneur 
du 15 décembre 1932. 


b) Cadre sédentaire. 
Faye (François), colonel, centre mobilisateur air n° 224; 29 ans 
e services, 5 campagnes, 13 ans de bonifications pour services 
aériens command A été cité. Officier de la Légion d'hon- 
neur du 19 mars 1947. 
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II. -— OFFrICIBRS RAYÉS DES. CADRES . DES RÉSERVES ss 


Cantener” (Henriÿ, colofel, büréau central d' ration et 
d'archives de l'armée dé l'air n° 267: 44 ans: services, 
8 campagnes, 35 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 21 ans de majorations diverses, A 
cité. Officier de la ride d' ge a du 29 décembre 1939. 

Lautier (Budovic-Jean-Jacq commandant, bureau -éentral 
d'incorporation et d’ ssctires Fr l'armée de l'air n° 267;:39 ans 
de services, 6. dr mg 25 ans de majorations diverses. A 
été blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du 27 août 1948. 

Lemoine. (Joseph-Marie-Ange), lieutenant, bureau central d'in- 
corporation 2 d'archives _ Le vu DE rs n° 267; 34 nos 
de services, 8 campagnes, bonifications pour services 
aériens commandés. À été Diese. et cité. Officier- de la Légion 
d'honneur du 3t décembre 1949. 

Miquel (Pierre-Maurice-Anselme-Raymond), capitaine, bureau 
central d'’incorporation et. d'archives de l'armée de l'a 
n° 267: 39 ans de services, 9 campagnes. À été blessé et cité. 
Officier de la Légion d'honneur du 6 décembre 1945. 

Allez (Jacques-Adrien), 
ration et d'archives de l'armée de d'air n°267; 37 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour ‘services aériens 
commandés, 4 ans de majorations diverses. A été cité. Officier 
de la Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 


Au grade d'officier. 


A. — Décorations avec traitement. 


Ayant acquis un titre de guerre (blessure de guerre ou 
citation avec Croix de guëérre) postérieurement à la nomination 
au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 


I. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 


Laurence (Paul-Joseph), commandant, centre mobilisateur Air 

n° 222; 17 ans de services, 7 campagnes, 18 ans de bonifications 

A services aériens commandés. À été cité. Chevalier de la 
Légion. d'honneur du 30 juin 1950. 


b) Cadre sédentaire. 


Mathis (Roger-Adolphe), lieutenant-colonel, centre mobilisateur 
Air n° 222; 24 ans de services, 5 campagnes, 10 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. À été blessé et cité. 

Chevalier de la Légion d'honneur du 6 août 1947. 


Crozat (Georges-Etienne), commandant, centre mobilisateur Ar 
n° 225; 36 ans de services, 1 campagne, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés, 2 ans de majorations diver- 
ps À Le cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décem- 
re Ë 

Huin (Pierre-Gustave-Marie), commandant, centre mobilisateur 
Air n° 221; 21 ans de services, 3 campagnes, 10 ans de majo- 
rations diverses. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 28 juillet 1947. 


II. — OFFICIER RAYÉ DES CADRES DES RÉSERVES 


Charbonnier (Henri-Marius-Antoine), capitaine, bureau central 
d'incorporation et d’archives de l’armée de l'air n° 267; 36 ans 
de services, 9 campagnes. A été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 12 juillet 1946. 


III. — SOUS-OFFICIER DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Goube (Pierre-Joseph-Jean), sergent-chef, bureau central du 
recrutement ; 27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1950. 


B. — Décorations sans traitement. 


N'ayant pas acquis de titre de guerre (blessure de guerre ou 
citation avec Croix de guerre) postérieurement à la nomination 
au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 


I. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant, 


Maulandi (Pierre-Jacques), capitaine, centre mobilisateur Ai 
n° 224; 21 ans de services, 6 campaghes, 12 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés, 1 an de majorations 
Ée c 0 A 4 blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur 

u 


Duriez pe fe nm rome commandant, centre mobilisateur Air 
n° 222; 21 ans de services, 4 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services commandés, 10 ans de majorations diver- 


aériens 
ses. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
ler avril 1946. 





été blessé et 


commandant, bureau central d'incorpo-, 





/ 


b) Cadre sédentaire HD AD 9, QT ENS TE 


SIN és 4e 


Ro dis bodsse Monts, commandant, centré mobilisateur 
Aïr n° 224; 33 ans de services, rer PUR Dre Lo 
cations, pour services aériens commandés, 1 
diverses, Chevalier de la Légion d'honneur du. 14 

Mezy (Joseph-Jean). commandant, centre mobilisateur Air-n° 224; 
35 ans de services, 6 campagnes, 6 ans de bonifications pour 
serivces aériens commandés, 8 ans de majorations diverses. A 
été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1949. 


Raynal (Claude-Léon), colonel, centre mobilisateur Air n° 222; 
34 ans de services, 3 or sg) 16 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 4 novembre 1948 


Santini (Jean-Pierre-Marieé), commandant, centré mobilisateur Air 
n° 224; 29 ans de services, 3 campagnes, 12 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés, Ÿ an de majorations 
diverses. À A cité. Chevalier de la Légion dhanneur « 30 dé 
cembre 194 

M me (Jean-Henri-Boris), clonal. us mot 

teur Air n° 224; 33 ans dé services, 5 campagnes, 10 ans 
a on 6 pour services aériens . À été cité. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 27 novembre 1946. 


Hué (Pierre-Félix-Louis), commandant, centre mobilisateur Air 
n° 222; 27 ans de services, 6 campagnes, 6 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses, 
à + vu cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 3% décembre 


Leleu (André-Georges-Marcel), commandant, centré mobilisateur 
Air n° 222; 31 ans de services, 5 campagnes, 6 ans de bonifi- 
cations ur services aériens commandés. À été cité. Chevalier 
de la on d'honneur du 31 décembre 1948. 


Fassiaux (Paul-Jean-Alexandre-Lucien), commandant, centre mobi- 
lisateur Air n° 222; 37 ans de services, 3 campagnes. À été cité, 
Chevalier de la Lésion d'honneur du 31 décembre 1948. 


Loescher (Rodoïlphe-Charles), lieutenant-colonel, centre mobilisa- 
teur air n° 221; 30 ans de services, 5 campagnes, 2 ans de boni- 
Er pour services aériens commandés. À été cité. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 27 mai 1947. 


Noël (André), commandant, centre mobilisateur air n° 224; 28 ans 
de services, 5 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 1 an de majorations diverses. À été cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 50 mai 1946. 


Buiron (Jean-Gaston), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
21 ans de services, 5 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 20 octobre 1952 

De Béarn (Albert-Gaston-Joseph-François-Henry-Emmanuel), com- 
mandant, centre mobilisateur air n° 224; 25 ans de services, 
3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 8 ans de majorations diverses. A été cité. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 31 décembre 1949, 


II. — CoRPS DES OFFICIERS DE, RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Thevenin (Léon), colonel, centre mobilisateur air n° 224; 40 ans 
de services, 5 campagnes. Chevalier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1949. 


Delcamp (Antoine-Germain-René-André), colonel, centre mobili- 
sateur air n° 224; 36 ans de services, 7 campagnes. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 


Fardel (Henri-Charles-Emile), lieutenant-colonel, centre monilisa- 
teur air n° 222; 35 ans de services, 2 campagnes, 7 ans de majo- 
rations diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 dé- 
cembre 1949. 


Bermann (André-Joseph-Michel), commandant, centre mobili- 
sateur air n° 222; 30 ans de services, 5 campagnes, 2 ans de 
majorations diverses. À été cité. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 28 juillet 1947. 


Vanlaer (Pierre-Georges-Emile-Auguste), commandant, centre mobi- 
lisateur air n° 222; 35 ans de services, 3 campagnes, 2 ans de 
majorations diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 
14 juillet 1950. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Hyron (Raymond-Marie), commandant, centre mobilisateur air 
n° 222; 34 ans de services, 6 campagnes, 14 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion d'’hon- 
neur du 15 juillet 1949. 


Flament (Robert-Lucien), lieutenant-colonel, centre mobilisateur 
air n° 222; 29 ans de ‘services, 4 campagnes, 19 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1948. 


Bontron (Joseph-Auguste-François), lieutenant-colonel, centre mobi- 
lisateur air n° 224: 33 ans de services, 5 campagnes, 8 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 4 ans de majo- 
y À, diverses. Chevalier de la Légion d' honneur du 31 décem- 
re 
Delprat (Michel), commandant, centre mobilisateur air ne 224; 
ans de services, 8 campagnes, 3 ans ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 14 avril 1947. 


Le 
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Bougon (Louis-Noël), commandant, centre mobilisateur air n' 222; 
35 ans dé services, 10 PTE 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé et cité. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 15 juillet 1949, 

Odobez (Louis-Ernest-Emile-Rodolphe), commandant, centre mobili- 
sateur air n° 224: 32 ans de services, 15 campagnes, 6 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 1 an de majora- 
re N diverses. Chevalier de ja Légion d' honneur du 31 décembre 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES 
ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Luciani (Mansueto-Marcel), commandant, centre mobilisateur air 
n° 222; 42 ans de services, 7 ge eme 2 ans de majorations 
diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 

Vergondy (Hippolyte-Marie), commandant, centre mobilisateur air 
n° 222; 40 ans de services, 6 campagnes. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 15 juillet 1949. 

Demange (Henri-René), commandant, centre mobilisateur air n° 
221 ; 42 ans de services, 9 campagnes, 1 an de majorations diver- 
ses, Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1946. 


V. — CORPS DES COMMISSAIRES DE RÉSERVE DE L'AIR 


Basset (Adrien), commissaire colonel, centre mobilisateur air n° 
223; 37 ans de services, 6 campagnes, 14 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 31 décembre 1947. 


VI. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE RÉSERVE DE L'AIR 


Wetzel (André-Maurice), ingénieur général de 2° classe de l'air, 
direction technique et industrielle de” l'aéronautique ; 35 ans de 
services, 1 campagne, 12 ans de bonifications pour services 
ne commandés. Chevalier de la Légion d'honneur du 24 juil- 
et 1 

Darteyre (Jean-François), ingénieur militaire en chef de 1r° classe 
de l'air, direction technique et industrielle de l'aéronautique ; 
26 ans de services, 1 campagne, 18 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Chevalier de la Légion d'honneur du 
14 juillet 1951. 

Demaizière (Louis-Albert), ingénieur militaire principal de l'air, 
direction technique et industrielle de l'aéronautique ; 36 ans de 
services. Chevalier de la Légion d'honneur du 14 mai 1948. 

Hutin (Louis-Pierre-Henri), ingénieur militaire en chef de 1"° classe 
de l'air, direction technique et industrielle de l'aéronautique ; 
26 ans de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 31 décembre 1951. 


VII. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


Aubert (Louis-Séraphin), capitaine, bureau central d’incorpora- 
tion et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 34 ans de services, 
6 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 janvier 1920. 


Cérésa (Alexandre-Jean), lieutenant, bureau central d'incorpora- 
tion et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 33 ans de services, 
5 campagnes, 2 ans de majorations diverses. A été blessé et 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 13 juin 1918. 


Lepinoux (Louis), commandant, bureau central d'’incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 42 ans de services, 
A nu Chevalier de la Légion d'honneur du 8 juillet 

28. 


Tourette (Pierre-Roger), capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 39 ans de services, 
5 campagnes, 2 ans de majorations diverses. A été blessé et 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 25 décembre 1935. 


Géraud (André), capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267; 36 ans de services, 
9 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1946. 


Colard (Paul-Lucien), commandant, bureau central d'incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 38 ans de services, 
14 campagnes. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 


Gonssaud (Jean-Baptiste), commandant, bureau central d'incor- 
poration et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 38 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens Commandés. Chevalier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1948. 


Ladeveze (Marcel-Victor), capitaine, bureau central d'incorpo- 
ration et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 32 ans de 
services, 6 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 31 décembre 1938. 


Parizot (Abel-Jean-Gaston-Fernand), capitaine, bureau central 


d'incorporation et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 31 ans 
de services, 10 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier de la 
juillet 1947, 


Légion d'honneur du 28 





Debarbieri (Henri-Pierre-An ), Linioiit-oihnet bureau cen- 
trail d'incorporation et d' ves de l'armée de l'air n° 27; 
39 ans de services, 2 cam , 1 an de bonifications 
services aériens noté | LE np cité Chevalier de la- 
d'honneur du 31 décembre 1946 

Laulhe (Edouard), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267: 31 ans de servi services, 
5 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
28 juillet 1947. + 

Mandereau (Pierre-Marie-Jean), commandant, bureau central 
d'incorporation et d'archives de l'armée de l'air; 41 ans de 
services, 2 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés, 12 ans de majorations diverses. Cheva- 

lier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1951. 


Au grade de chevalier. 
A. — Décorations avec traitement. 


Titulaires de titres de guerre (blessure de guerre où citation 
avec Croix de guerre) où ayant acquis un de ces titres posté. 
rieurement à l'attribution de la médaille militaire. 


1. — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 


Descatoire (Claude-Henri-Georges-Etienne), capitaine, centre admi- 
nistratif dés réserves de l'air de la zone d'outre-mer n° 2; 
16 ans de services, 2 campagnes, 2 ans de bonitications pour 
services aériens commandés, 12 ans de majorations diverses. 
A été cité. 

Picois (Gaston-Georges), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222, 20 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Duvernoy (Georges-Charles-Victor), capitaine, centre administratif 
territorial de l'air n° 860; 20 ans de services, 6 campagnes, 
1 an de majorations diverses. A été cité. 

Rallet (Raymond-Joseph-Emile), lieutenant. centre mobilisateur 
air n° 222; 20 ans de services, 5 campagnes. À été cité. ‘ 
Pinet (Marcel-Albert), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 
20 ans de services, 3 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 

A été cité. 

Chanoine (Pierre-Jean-Louis), lieutenant, centre ad'ininistratif des 
réserves de l’air de la zone d'outre-mer n° 2; 20 ans de services, 
4 campagnes, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Mallet (Henri- Ph cape pt capitaine, centre mcbilisateur air 
n° 224; 19 ans services, 4 campagnes, 2 ans de majorations 
diverses. À été cité. 

Anglade (René-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air n° 221; 
18 ans de services, 4 cam es, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été blessé et cite. 

Mantellier de Montrachy (Jean-Henri), lieutenant, centre mobili- 
sateur air n° 222; 20 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Jaunin (Jean-Georges), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
15 ans de services, 2 ca es, 7 ans de bonifications pour 
services aériens command A été cité. 

Lacaze (Robert-Adrien-Antoine-Marie), lieutenant, centre mobili- 
sateur air n° 223; 20 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Martineau (Jacques-Alfred), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 20 ans de services, 4 campagnes. À été cité 

Couverchel (Jean-Pierre-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur 
air n° 222; 20 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

LONEe (Jean-André-Albert), capitaine, centre mobhilisateur air 

* 224; 20 ans de services, 4 campagnes. A été cité. : 
ral (Maurice-Félix), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 224; 21 ans de services, 2 campagnes, 1 an d2 bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité 

Lebœuf (Pierre-Achille-André), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 224; 19 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Fauvel (Raoul-Edouard-Auguste-Henri), capitaine, centre mobili- 
sateur air n° 224: 18 ans de services, 3 campagnes, 1 an 
de majorations diverses. A été cité. 

Leruste (Gérard-Henri-Jules), capitaine, escadrille de réserve 
d'aviation légère d'appui n° 3/37; 17 ans de services, 2 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
17 ans de majorations diverses. A été cité. 

Muilliez (Emile-Louis-Joseph), lieutenant, escadrille de réserve 
d'aviation légère d'appui n° 1/37; 21 ans de services, 1 cam- 
pagne, 1 an de bonifications pour services. aériens commandés, 
15 ans de majorations diverses. A été cité. 

Gancel (Pierre-Jean-Marie), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 21 ans de services, 3 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 12 ans de majorations di- 
verses. À été blessé et cité. 

Debrie (Marcel-Lucien-Alfred), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 22 ans de services, 1 campagne, 12 ans de majorations 
diverses. À été cité. 


me (Robert-Guy-Clément), ge mon sont centre mobilisateur air * 


° 222; 17 ans de services, 2 campagnes, 1 an de bonifications 
he services aériens commandés, 13 ans de majorations di- 
verses. À été cité. 
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nd itaine, go mobilisateur air n° 225 ; -18 ans 

crises ee à campagnes pagnes, 2 ans de bonifications pour 
MB n ph 7 ans def diverses. A cité, 
(René-Eugène-Adrien), capitaine, centre mobilisateur 

ER 17 ans de services, 3 campagnes, 12 ans de snaud 
tions diverses. A été cité. : 

Langlet (Robert-Jean-Maurice), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 222: 22 ans de services, 3 campagnes, 3 ans de majorations 
diverses. À été cité. 

Lete (André-Marcel), Rp mm centre mobilisateur air n° 221; 
17 ans de services, 3 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. A été 
cité. 


b) Cadre sédentaire. 


Denis (Gérard-Maurice), lieutenant, centre administratif des ré- 
serves de l'air de la zone d'outre-mer n° 2; 27 ans de services, 
4 campagnes. À été cité. 


Salmon (Pierre-Albert-Marie), lièutenant, centre mobilisateur air 
n° 222: 24 ans de services, 5 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. 


Vigne (Jean-Jacques), capitaine, centre mobilisateur air n° 224; 
9 ans de services, 4 campagnes, 9 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 7 ans de majorations diverses. À été 
cité. 

Bismuth (René-Eugène), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 20 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Lamour (Guy-Albert-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 23 ans de services, 2 campagnés, 7 ans de majorations 
diverses. À été blessé et cité. 


II. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Arlery (Raymond-Marius), commandant, centre mobilisateur air 
n° 222; 26 ans de services, 5 campagnes, 2 ans de majorations 
diverses. A été cité 

Semeria (André-François), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 222; 23 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 


Breistroff (Marie-François), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 221; 23 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Para (René-FrançÇois), capitaine, centre mobilisateur air n° 225; 
17 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Dillaire (Jean-Alfred), lieutenant, centre mobilisateur Air n° 223: 
25 ans de services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cité. 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 


Rofidal (Lucien-Alfred), lieutenant, centre mobilisateur Air n° 225; 
32 ans de services, 12 campagnes. A été cité. Médaillé militaire 
du 31 décembre 1946. 


Mouly (Roger-Pierre-Achille), capitaine, centre mobilisateur Air 
n° 222; 32 ans de services, 1 campagne. A été cité. 


V. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPECIALISTE 


Sciolette (Henri-Jean-Albert), adjudant-chef, centre mobilisateur 
Air n° 223; 23 ans de services, 12 campagnes, 14 ans de bonïi- 
fications rour services aériens commandés. A été blessé et cité. 
Médaillé militaire du 1° août 1945. 


Sauton (Georges-Guy), adjudant-chef, centre mobilisateur Air 
n° 221; 20 ans de services, 12 campagnes, 12 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. A été cité, Médaillé 
militaire du 14 juillet 1950. 

Rondi (Emile), adjudant-chef, centre mobilisateur Air n°. 223: 
21 ans de services, 8 campagnes, 16 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 
30 juin 1953. 


VI. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSFRVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Bouquet (Gilbert-Bernard), adjudant-chef, centre mobilisateur Au 
n° 223; 27 ans de services, 16 campagnes, 4 ans de bonifica-. 
tions pour services aériens commandés, A été cité. Médaillé 
militaire du 14 juillet 1950. 


Quirin (Raoul-Maurice), adjudant-chef, centre mobilisateur Air 
n° 224; 20 ans de services, 13 campagnes, 11 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. A été cité. Médaillé 
Militaire du 31 décembre 1949. 


VII. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


Coïignet (Louis-Eugène-Marcel), lieutenant, bureau central d’incor- 
poration et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 32 ans de 
services, 5 campagnes, 2 ans de majorations diverses. À été cité. 


Fraigneau  (André-Eugène-Albert), lieutenant, bureau central 
d'incorporation et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 34 ans 


de services, 5 campagnes. À été cité. 





Eudes (Paul-Louis), capitaine, bureau central d'incorporation . et. 
d'archives de l'armée de l'air n°,267; 31 «4-7 sims 6. cam- 
pagnes, 2 ans de majorations diverses. A été ci 


B. — Décorations. sans traitement. 


Non titulaires de titres de guerre (blessure de guerre ou citation 
avec Croix de guerre) où n'ayant acquis aucun de ces titres 
postérieurement ‘ l'attribution de la médaille militaire. 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSER VE DE L'AIR 


a) Cadre navigant 


Bouquet des Chaux (Bernard-François-Marie), capitaine, centre 

teur Air n° 222; 17 ans de services, 3 campagnes, 1 an 

de bomifications pour services aériens commandés. 18 ans de 
majorations diverses. 


Anton (Eugène), liéutenant, escadrille de réserve d'aviation légère 

d'a n° 1/37; 18 ans de services, 3 campagnes, 4 ans de 

fications pour services aériens commandés, 20 ans de majo- 
rations diverses. 

Deschepper (Jean-Ja=ques-Amédée-Marie-Joseph), capitaine, esca- 
drille de réserve d'aviation légère d'appui n° 1/37; 17 ans de 
services, 2 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 16 ans de majorations diverses. 


Parmentier (Jean-René), lieutenant, centre mobilisateur Air n° 222; 
20 ans de services, 1 campagne, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 15 ans de majorations diverses. 

Nœtinger (Jacques-Marie-Joseph), commandant, centre mobilisa- 
teur Air n° 222; 20 ans de services, 4 campagnes, 2 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 12 ans de majo- 
rations diverses. 


Melchior (Michel-Hubert-Jules), lieutenant, centre mobilisateur Air 
n° 222; 20 ans de services, 3 campagnes, 14 ans de majorations 
diverses. 

Honoré (Michel-Joseph-Gaston), commandant, centre mobilisateur 
Air n° 222; 20 ans de services, 3 campagnes, 14 ans de majo- 
rations diverses. 

Amosse (Julien-Jean-François, lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 20 ans de services, 2 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés, 11 ans dé majorations diverses. 

Piton (Pierre-Paul-Louis), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 223; 20 ans de services, 1 campagne, 10 ans de majorations 
diverses. 

Michaud-Herbst (Aïlban-Laurent-Louis), lieutenant, centre mobi- 
lisateur air n° 222; 18 ans de services, 4 campagnes, 11 ans 
de majorations diverses. 


b) Cadre sédentaire. 


Bruneteau (François-Eugène), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 224; 37 ans de services, 1 campagne, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Blanc (Emile-Gaston), sous-lieutenant, centre administratif des 
réserves de l'air de la zone d'outre-mer n° 3; 21 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 1 an de majorations diverses. À été cité. 
Médaillé militaire du 1+ avril 1946. 

Varin (Georges-Charles-Edouard), lieutenant, centre mobilisateur 
air n° 222; 27 ans de services, 9 ans de majorations diverses. 


II. — CORFS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Rigal (Victor), commandant, centre mobilisateur air n° 222: 
1 ans de services, 1 campagne, 3 ans de majorations diverses. 

Mangeney (François-Xavier), commandant, centre mobilisateur 
air n° 222; 23 ans de services, 5 campagnes, 4 ans de majo- 
rations diverses. 

Claudel (Maurice-Marie-Joseph}, lieutenant, centre mobilisateur 
air n° 221; 25 ans de services, 5 campagnes, 7 ans de majo- 
rations diverses. 

Pech (André-Antoine), lieutenant, centre mobilisateur air & , 
29 ans de services, 1 campagne, 7 ans de majorations diverses. 

Cherfils (Marcel-Raphaël-Gabriel), capitaine, centre mobilisateur 
air n° 222: 24 ans de services, 5 campagnes, 4 ans de majo- 
rations diverses. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Mauer (Joseph), lieutenant, centre agro ve air ne 222; 
29 ans de services, 12 campagnes, ans de bonifications pour 
de aériens commandés. Médaille militaire du 17 jul- 
et 1949. 


Labro (Laurent-Pierre-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 223; 27 ans de services, 10 campagnes, 3 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés, 1 an de majorations 
diverses. Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Mégard (Marie-Alphée), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 228; 29 ans de services, 11 campagnes, 1 an de bonifications 

ur services aériens commandés. Médailié militaire du 31 décem- 
re 1948. 
me (Pierre-Georges-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air 
° 228: 27 ans de services, 9 campagnes. Médaillé militaire du 
31 décembre 1948. 
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Rémy (Robert-Valentin), lieutenant, centre mobilisateur air 
n°, 222; 29 ans de services, 5 cam es, 1 an de bonifications 


ur services aériens commandés, Médaillé militaire du . 


1 décembre 1948. 

Martin (Gabriel-Yves-Charles), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 224; 24 ans de services, 8 Campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire 
du 2 juillet 1945. ° 

Bossut (Henri-Noël-Camille), sous-lieutenant, centre mobilisateur 
air n° 225; 24 ans de services, 7 campagnes, 4 ans de majorations 
diverses. 

Sannier (Daniel-Alexandre-Gustave), lieutenant, centre mobili- 
sateur air n° 222; 25 ans de services, 5 campagnes. 10 ans de 
majorations diverses. 

Anezo (Gilbert-Henri-Eugène), cap'taine, base aérienne n° 140; 
21 ans de services, 5 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés, 10 ans de majorations diverses. 

Chapuis (Christian-Emile-Auguste), capitaine, centre mobilisateur 
air n° 222; 29 ans de services, 1 campagne, 6 ans de majorations 
diverses. 

Boucher (Albert-Célestin-Olivier), capitaine, centre mobilisateur 
air n° 222; 29 ans de services, 5 campagnes, 2 ans de majo- 
rations diverses. 

Mathoux (Robert-Jean), commandant, centre mobilisateur, air 
n° 224; 28 ans de services, 3 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés, 3 ans de majorations diver- 
ses 


Monnet (André-Maurice), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 25 ans de services, 5 campagnes, 5 ans de majorations 
diverses, À été cité. Médaillé militaire du 17 juillet 1952. 


Weil (Jean), lieutenant-colonel, centre mobilisateur n° 222; 
25 ans de services, 2 campagnes, 4 ans de majorations diverses. 


IV. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE RÉSERVE DE L'AIR 


Kommer (Jean-Gustave), ingénieur militaire en chef de 1° classe 
de l'air, direction technique et industrielle de l'aéronautique ; 
26 ans de services, 1 campagne, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 


V. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE RÉSERVE 
DES TRAVAUX DE L'AIR 


Marchal (Maurice-Victor-Joseph), ingénieur militaire principal des 
travaux de l'air, direction technique et industrielle de l'aéro- 
nautique ; 25 ans de services, 5 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés, 2 ans de majorations diver- 
ses. 


VI. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NAYIGANT 


Negaret (Marcel-Yves), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 222: 16 ans de services, 4 campagnes, 23 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire 
du 17 juillet 1954. 


VII. — OFFICIER RAYÉ DES CADRES DES RÉSERVES 


Laboureur (Georges-Emile), lieutenant, bureau central d'incor- 
poration et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 40 ans de 
services, 5 campagnes. 


VIII. — SOUS-OFFICIERS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Poli (Paul-Barthélémy), adjudant-chef, direction régionale de 
recrutement et de la statistique de la 10° région militaire; 
28 ans de services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 
Méduillé militaire du 31 décembre 1946. 

Filhol (Lucien), sergent-chef, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 10° région militaire; 28 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
4 décembre 1930. 

Potier (Georges-Ernest), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 6° région militaire; 
28 ans de services, 7 campagnes. A été cité. Médaillé militaire 
du 5 janvier 1931. 

Jardin (Luc-Martial), adjudant, direction régionale du recrute- 
ment et de la-statistique de la 1° région militaire; 28 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. 


Titre exceptionnel. 


Bapst (Jean-Marie-Charles-Léon), adjudant, direction régionale 
du recrutement et de la statistique de la 6° région militaire, 
ex. F. À. F. L., services exceptionnels; 7 ans 7 mois 3 jours 
de services, 5 ans 4 mois 8 jours de campagnes, 1 blessure de 
guerre, 2 citations dont une à l'ordre de l'armée aérienne. 
Médaillé militaire du 1* avril 1946. 








Par décret du President de la République en date du 23 février 
1961, rendu sur les propositions dû ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre portant que les 
propositions pour promotion et nominations dans la Légion d’hon. 
neur comprises dans le présent décret n’ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur les personnels officiers 
des corps de l'armée de mer n’appartenant pas à l’armée de mer 
active dont les noms suivent : 


Pour compter du 11 novembre 1960. 


_1° Décorations sans traitement : personnel n’ayant pas acquis de 
titre de guerre (blessure de guerre ou citation avec Croix de guerre) 
postérieurement au dernier grade obtenu dans la Légion d’honneur. 


AU GRADE D'OFFICIER 


Le 


Corps des officiers de marine. 


M. Lecière (Louis-Maurice-Joseph), capitaine de corvette honoraire ; 
39 ans et 1 mois de services, dont 34 ans et 5 mois dans la réserve. 
Chevalier du 11 août 1950. 

2° Décorations avec traitement : personnels ayant acquis un titre 
de guerre (blessure de guerre ou citation avec Croix de guerre) ou 
servant en situation d'activité. 


AU GRADE DE CHEVALIER, 
Corps des officiers de marine. 


M. Lajarrige (Henri-Jean), lieutenant de vaisseau de réserve ; 30 ans 
et 2 mois de services, dont 17 ans et 1 mois dans la réserve. Cité. 

M. Lanoye (Paul-Philippe-Marie), lieutenant de vaisseau de réserve 
servant en situation d’activité ; 21 ans et 1 mois de services, dont 
7 ans dans la réserve. 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 


M. Bastelica (Joseph-Sylvestre), ingénieur mécanicien de 1° classe 
de réserve servant en situation d’activité ; 21 ans et 2 mois de 
services, dont 12 ans et 5 mois dans la réserve, 


Rectificatif au Journal officiel du 16 octobre 1960, page 9464 
2° colonne : 


Au lieu de : « Galene (Gérard) », lire : « Galene (Gérard-Jean) », 


Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 1961, page 788, 
1'e colonne : 

En ce qui concerne Vuillaume (Jacques-Marie-Albert), au lieu de: 
« sous-lieutenant », lire: « lieutenant ». 





Décrets du 23 février 1961 portant concession 
de la médaille militaire, 





Par décret en date du 23 février 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur du 9 février 1961 
portant que les concessions de la médaille militaire du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont décorés de la médaille militaire, avec traitement, 
les personnels non officiers de l’armée active désignés ci-après : 


ARMEE DE L’AIR 
Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 
I. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NAVIGANT 


Perret (Paul-Auguste), sergent-chef, N. I. A.: H. 2736; 10 ans de 
services, 3 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Schmitt (Paul-Bernard), sergent-chef, N. IL A.: H. 02634; 10 ans 
de.services, 6 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. 

Burguiere (Roger-Philippe-François), adjudant, N. L A.: E. 33987; 
15 ans de services, 5 campagnes, 6 ans de bonifitations pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Huwaert (Jérôme-Benoit-Dominique), adjudant, N. I A.: D. 27243; 
13 ans de services, 1 campagne, 12 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Brie (Roger-Paul), adjudant, N. I A.: F. 20506 ; 13 ans de services, 
3 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Touze (Gabriel-Edouard-Abel), sergent-chef, N. L À.: F. 61128; 
11 ans de services, 4 campagnes, 9 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé et cité. 

Valla ‘Robert-Paul), adjudant, N. L A.: F. 61228; 11 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 
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Martin-Fallot (Roger), sat er N. L A.: F, 21089; 12 ans de 
services, 4 li--ans de bonifications pour | -se 
aériens comm 

Bernat (Jeañ-Plerre-Achite); adjudant, N. L A.: E 28948 : 15 ans 
de services, 9 campagnes, ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Bance (Louïis-Jules-Auguste), sergent-chef, N. L A.: H. 27680; 
10 ans de services, 4 campagnes, 11 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 


Le Meur (Roger-Robert), sergent-chef, N, IL A.: F. 34361; 12 ans 
de services, 4 campagnes, 10 ans de bonifications pour ” services 
aériens commandés. À été cité. 


Breton (Charles-Robert-Francis), sergent-chef, N. L A.: E. 29648; 
15 ans de services, 3 campagnes, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Le Gonidec (Hubert-Joël-Yves), adjudant, N. IL A.: E. 3919; 
15 ans de services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 


Parmantier (Michel-Raymond-Richard), sergent-chef, N. L A. : F-45574 ; 
12 ans de services, 6 campagnes, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Andreucci (Paul-Baptiste), sergent-chef, N. I. A.: F. 20780; 12 ans 
de services, 5 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Gagnepain (Christian-André-Louis), sergent-chef, N. L A.: F. 63764 ; 
11 ans de services, 7 campagnes, 7 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, À été cité. 


Barret (Georges-Jean), sergent-chef, N. L A.: H. 01405; 10 ans 
de services, 3 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité 

Lieutaud (Victor-André-Elie), sergent-chef, N. I. A. : F. 61429 ; 11 ans 
de services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. : 

Marchais (Charles-Gilles), sergent-chef, N. L A.: D. 26083; 15 ans 
de services, 1 campagne, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


Roland (Gaston),' sergent-chef, N. IL A.: H 34552; 10 ans de 
services, 6 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Noureau (Jacques-Joseph), sergent-chef, N. I. À.: H. 21568 ; 10 ans 
de services, 3 campagnes, 13 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 


Legros (Gabriel- Robert), sergent-chef, N. L A.: C. 33442; 12 ans 
de services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Le Deuff (Paul-Joseph-Corentin), sergent-chef, N. L A.: H. 34477; 
10 ans de services, 5 campagnes, 11 ans de bhonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 


Jerez (Joseph-Louis), sergent-chef, N. L A.: F. 21318 ; 12 ans de 
services, 1 campagne, 13 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Dubois (Armand-Vincent), adjudant, N. L A.: B. 15825 ; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Durand (Michel-Georges-Lucien-Paul), sergent-chef, N. L A. : H. 04728 ; 
9 ans de services, 6 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 


Cieur (Raymond-Louis), sergent-chef, N. L A.: F. 34355; 12 ans 
de services, 4 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

André (Guy-Yves), sergent-chef, N. L A.: F. 22360; 12 ans de 
services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Latreille (Christian), sergent-chef, N. I. A.: F. 20911; 12 ans de 
services, 5 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 


Sidoli (Guy-Eugène-Marie), sergent-chef, N. L A.: F. 46082 ; 12 ans 
de services, 4 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Bernard (François-Maurice-Marc), sergent, N. I. A.: H. 04415 ; 9 ans 
de services, 3 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 


Van de Velde aie far sergent-chef, N. L A.: F, 61864 ; 
11 ans de services, 7 campagnes, 7 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Le Sourd (Philippe-Georges-Antoine), sergent-chef, N. L A. : F. 91250 ; 
11 ans de services, 5 campagnes, 10 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, À été cité, 


Kersale (Jean-Pierre-Marie), sergent-chef, N. IL. A.: E: 28799 ; 14 ans 
de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour ‘services 
aériens commandés. À été cité. 

Tranier . (Jean-Marie-Paul), cg ge N. L A.: F. 21103; 12 ans 
de services, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Buzare (Jean), sergent-chef, N. L A.: H. 03315 ; 10 ans de services, 
4 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 


Combet (Jacques-Louis-Claude), sergent, N. IL. A.: H. 05756; 9 ans 
de services, 3 campagnes, 12 ans de CALE pour services 
aériens commandés. À été cité. 








Vigier (Gille-Maurice-Hector), sergent-chef, N. IL A.:F. 20682 ; 12 ans 


de services, 3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. . 

Kereun (André-Marie-Joseph), sergent-chef, N. I A.: C. 33931; 
12 ans de services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour 
services aérièéns commandés. À été cité. 

Franck (JacquesSerge), sergent-chef, N. L A.: H. 01233; 10 ans 
de services, 6 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Chadefaux (Paul-Ernest}, adjudant, N. L A.: F, 22460 ; 12 ans de 
services, 5 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Palanca (Jacques-Victor-Désiré), sergent-chef, N. L A.: F. 62659; 
11 ans de services, 5 campagnes, 9 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Pernin (Gabriel-Léon-François), adjudant, N. L A.: F. 20860 ; 12 ans 
de services, 2 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Tronche (Emile), adjudant, N. L A.: F. 22436; 12 ans de ss. 
4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Bauge (Robert-Pierre), sergent-chef, N. L A.: H. 1934; 10 ans de 
services, 6 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Dupont (Jean-Maurice-Emile), sergent-chef, N. L A.: F. 62933; 
11 ans de services, 6 Rene 7 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, À été cité. 

Laville (Serge-Fernand}), adjudant, N. L A.: F. 62782; 11 ans de 
services, 5 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé. 

Guillotin (Jean-Louis-Charles), sergent-chef, N. I. A. : H. 06304 : 9 ans 
de services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Felim (Frantz-Fortuné-Rémi), sergent-chef, N. IL A.: C. 38898 ; 11 ans 
de services, 2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité, 

Hilbey (Marcel-Louis), sergent-chef, N. L A : H. 00949 ; 10 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Rouchon (André-Antoine-Roger), sergent-chef, N. L A.: F. 21010; 
12 ans de servicés, 5 campagnes, 7 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé et cité. 

Bezançon (Bernard-Joseph), sergent-chef, N. L A.: F. 62370 ; 11 ans 
de services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Elter (Fernand-Joseph), sergent-chef, N. L A.: H. 01768 ; 10 ans de 
services, 4 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Godefroy (Claude-Pierre-Auguste), sergent-chef, N. L A.: H. 42411; 
9 ans de services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Szezepanski (Pierre), sergent-chef, N. IL A.: H. 03474; 9 ans de 
services, 5 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Pezzini (Robert-Alexandre), ARE | N. L AÀ.: H. 04740; 9 ans 
de services, 4 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Miran (Pierre-Edouard-Emile), adjudant, N. L A.: A. 14024; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Bollart (Pierre-dules-Charles), sergent-chef, N. L A.: F. 88897: 
10 ans de services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Debien (Jacques), sergent-chef, N. EL A. : F. 21298 ; 12 ans de services, 
3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Wailther (Denis-Augustin-Georges), sergent-chef, N. L A.: F. 46006 ; 
12 ans de services, 5 campagnes, 7 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. ù 

Oyer (Jean-Claude-Victor-Fernand), sergent, N. IL A.: H 06818; 
10 ans de services, 6 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Métier (Rohbert-Yves-Ferdinand}), adjudant, N. I. À. : E. 38699 ; 15 ans 
de services, 5 Er g T 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Savarin (Louis-Eugène), sergent-chef, N. L A.: F. 34497 : 12 ans de 
services, 6 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Papin (Michel-Maurice-Jean), sergent-chef, N. 1. A. : F. 61.089 ; 11 ans 
de services, 3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Girard (Michel), sergent-chef, N. I. A. : H. 2169 ; 10 £ns de services, 
5 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Blanc (Pierre-Emile-Raymond), sergent-chef, N. L A.: H 23960; 
10 ans de services, 5 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Ridacker (Henri-Pierre), sergent-chef, N. L A: H. 00281; 10. ans 
de services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 

aériens commandés. À été cité. 
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Bouheret (Jean-Joseph}), sergent-chef, N. L A.: F. 53713; 11 ans 
de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Bensac (Guy-Joseph), sergent, N. I. A.: H. 01411; 10 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été blessé et cité. 

Grelot (Jean-Pierre), sergent-chef, N. I. A.: F. 44006; 12 ans de 
services, 4 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Maingon (Charles-Auguste), sergent-chef, N. L A.: H. 03541 ; 10 ans 
de services, 6 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Mairet (Bernard-Léon), sergent-chef, N. L A.: F. 62.946; 11 ans de 
services, 5 campagnes, & ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Mahoux (Jean-Pierre), sersent-chef, N. I. A.: F. 61394; 11 ans de 
services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Desalme (Christian-Henri), sergent-chef, N. Lk A.: H. 05148 ; 9 ans 
de services, 3 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. 

Arnail (Alexandre), sergent-chef, N. L A.: F. 14.184 ; 13 ans de ser- 
vices, 3 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Siri (Guy), sergent-chef, N. L A.: H. 05298; 9.ans de services, 
2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, A été cité. 

Selva (Gilbert), sergent-chef, N. L A.: C. 39187 ; 9 ans de services, 
7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. s 

Bernet (Maurice-Pierre), sergent-chef, N. L A.: F. 61407 ; 11 ans de 
services, 7? campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Giraud (Michel-Camille), sergent-chef, N. L A.: H. 00384 ; 10 ans de 
services, 2 campagnes, 11 ans de bonitications pour services aériens 
commandés. À été cité. 


Padovani (Toni-Emile), sergent-chef, N°: I. A.: C. 38906; 9 ans de 
services, 4 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Faubert (Marcel-Eugène), sergent-chef, N. L A:: F. 62767 ; 11 ans de 
services, 4 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, À été cité. 

Rey (André-Louis-Jean), sergent-chef, N. I. A.: H. 05212 ; 9 ans de 
services, 2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité, 


Van Deuren (Michel-Albert-Paul), adjudant, N. L A.: F, 63656 ; 11 ans 
de services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

De La Hogue (Henry-Raoul), sergent-chef, N. L A.: F. 61165 ; 11 ans 
de services, 4 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Grassaud (Jean-Edouard-Maxime), sergent-chef, N, IL A.: H. 05874; 
9 ans de services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour ser. 
vices aériens commandés. Æ été cité. 

Duris (Clément-Jean-Maurice), sergent-chef, N. L A. : H. 01905 ; 10 ans 
de services, 3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 


Latapie (René), sergent-chef, N. IL. A.: F. 63025 ; 11 ans de services, 
4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Vauzelle (François-Léonard-Guy), sergent-chef, N. L *A.: C. 39054 ; 
10 ans de services, 5 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser: 
vices aériens commandés. A été cité. 


Bousquet (Henri-Jean-Marie), sergent-chef, N. I. À. : H. 07756 ; 10 ans 
de services, 5 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Roques (Jean-Noël), sergent, N. I. A.: K. 04622 ; 11 ans de services, 
5 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 


Lourdez (Roger-Jean), sergent-chef, N. L A.: H. 53779 ; 9 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Joubel (Christian), sergent, N. I. A.: H. 06079 ; 10 ans de services, 
5 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Poletti (Jean-Marie-François), sergent, N. L A.: F. 61816 ; 11 ans de 
services, 6 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Perrin (Jean-Marcel-Noël), sergent-chef, N. I. A. : H. 03845 ; 9 ans de 
services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour services ‘aériens 
commandés. À été cité. 

Jolibois (Robert-Lucien), sergent, N. I. A. : H. 3838 ; 9 ans de services, 
8 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens. com- 
mandés. A été cité. 

Philippe (Honoré-Antoine), sergent, N. IL A.: H. 24920; 10 ans de 
services, 3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 


Gadrat (Jean-Claude-Maurice), sergent-chef, N. L A. : H. 01579 ; 10 ans 
de services, 3 Ta 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


A été cité. 
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Monteil (André-Jean), sergent-chef, N. L A.: H. 04802 ; 9 -ans de ser. 
vices, 4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Couchot (Guy-Bernard-Gaston), sergent-chef, N. IL. A.: H. 00067; 
0 ans de services, 5 campagnes, 5 ans de bonifications pour ser: 
vices aériens commandés. A été blessé et cité. 

Ecoffet (Lucien-Pierre-Marcel), sergent, N. L A. : F. 90340 ; 9 ans de 
services, 5 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Schluter (Otto-Herbert), sergent, N. L A.: B. 51613 ; 10 ans de ser. 
vices, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 


II. — CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL 
Non navigant spécialiste, 


Leblond (Jean), adjudant, N. I. A. : D. 1962 ; 14 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
À été cité. 

Lautredou (Marcel-Germain-Philibert), sergent-chef, N. I. A. : D, 27387 ; 
15 ans .de services, 9 campagnes, 5 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés 

Adinolfi (Alfred-Georges-Vincent), adjudant, N. I. A. : B. 20757 ; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité 

Ehrhart (Jean-Pierre), adjudant, N. I. A. : D. 8421 ; 15 ans de services, 
7 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Bemer (Louis-Dominique-Anatole), adjudant, N. IL. A. : D. 3554 ; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Pean (Julien-Athanase}, adjudant, N. I. A.: D. 23173 ; 14 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Scafarto (Pierrot-Marcel), sergent-chef, N. I. A.: C. 1924 ; ; 17 ans de 
services, 10 campagnes. 

Baud (Gilbert-Alfred-Clément), adjudant, N. IL. -A.: B. 15979 ; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 5 ans de bonifications pouf "services 
aériens commandés. 

Georges (Louis), adjudant, N. A.: E. 7009; 15 ans de services, 
3 campagnes, 10 ans de Pet Re pour services aériens 
commandés. 

Ceccaldi (François-Marie), sergent-chef, N. I. A.: F. 89614; 17 ans 
de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Bois (Georges-Edouard), adjudant, N. I A.: A. 36114; 15 ans de 
services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Venturi (Georges-Roger-Maurice), adjudant-chef, N. L A.: B. 25104; 
15 ans de services, 9 campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Deodati (Charles-Louis-Césaire), adjudant, N. L A.: B. 15682; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Rambaud (Jean-Henri-Louis), adjudant, N. LE A.: E. 38836; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Georges (Roger-René), adjudant, N. IL A.: A. 38244; 14 ans de 
services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Simon (Paul), adjudant, N. L ÀA.: A. 18607; 15 ans de services, 
3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Dauliac (Jean-Robert), aéfadent: N. L A.: D. 13107; 14 ans de 
services, 1 campagne, 12 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Corne (Robert), rm N. L A.: D. 15962; 15 ans de services, 
11 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Barbe (Roger-Ernest), adjudant, N. L A.: B. 14690; 15 ans de 
services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Joubert (René-Jean), adjudant, N. L A: B. 18296; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Puy (Antoine-Noël), adjudant, N. LA.: A. 27325; 14 ans de ser- 
vices, 1 campagne, 12 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Foveau (Alfred-Jean- Isaïc), sergent-chef, N. I. A.: E. 32073; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour "services 
aériens commandés. A été cité. 

Chartier (André-Louis), adjudant-chef, N. L A.: E. 27967; 15 ans 
de services, 8 eo TT 5 ans de Donificetions pour services 
aériens commandés. À été cité. 
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Godereaux (Roland Gaston Jules) adjudant-chef, N. L A.: E. 36817; 
15 ans de services, 8 campagnes, 5 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Berluti (Lucio), sergent-chef, N. L A.: B. 16107; 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Pécout (Georges-Annic), adjudant, N. IL A.::D. 23119; 15 ans de 
services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Guien (André-Raymond), adjudant, N. I A.: B. 25044; 15 ans de 
services, 4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commantlés. 

Benoit (Yves), adjudant, N. L' A. : E 3023; 15 ans de services, 
6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Martinet (Noël-Joseph-Emile), adjudant, N. I. A.: B. 12212; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 5 ans de bonifications pu services 
aériens commandés. 

Bouquet (Guy-René-Louis), adjudant-chef, N. I. A.: E. 33058 ; 15 ans 
de services, 2 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Bret-Morel (Roger-Antonin), adjudant, N. IL A.: B. 20783; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Suinat (Henri-Jean), adjudant, N. L A,: D. 1321; 15 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Perinelle (Gérard-Louis), adjudant, N. EL A.: E. 27851; 14 ans de 
services, 5 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité 

Lenfant (Pierre-Georges-Fernand), adjudant, N. IL A.: E. 20824; 
15 ans de services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Montagne (Edouard-Pierre), adjudant-chef, N. L A.: A. 09286 ; 20 ans 
de services, 7 campagnes. À été cité. 

Dordain (Serge-Charles-Fernand-Henri), adjudant, N. L A.: E. 5%; 
15 ans de services, 4 campagnes, 9 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Chabot (Edgar-Julien-René), adjudant, N. L A.: A. 24082; 15 ans 
de services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 


Naud (Philippe-Bernard), adjudant, N. IL A.: A. 19463; 15. ans de 
services, 5 campagnes, 7 ans de bonifications pour services-aériens 
commandés 

Noubel (Roger-Pierre-Augustin), sergent-chef, N. L A.: A, 2599; 
14 ans de services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Le Crom (Théophile-Ernest-Joseph), adjudani, N. L A.: E. 7816: 
15 ans de services, 2 campagnes, 10 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Rivet (André-Joseph), sergent-chef, N. L A.: B. 23788; 15 ans de 
services, 2 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Boge (Georges-Etienne-Pierre), adjudant-chef, N. I. A.: E. 26407; 
15 ans de services, 4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Labrousse (Christian-Irénée), adjudant, N. L A.: A. 425; 18 ans 
de services, 6 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Gaborieau (Maurice-Gustave-Pierre), adjudant-chef, N. L A. : D. 21300 ; 
15 ans de services, 6 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Lautier (Georges-Roch), adjudant, N. L A:: A. 16170; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Echardel (Roger-Eugène-Joseph), adjudant, N. L A. : E. 27784: 16 ans 
de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Querie (André-Albin-Jean), sergent-chef, N. L A.: E. 33663; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


Genin (Jean-Marie-Gabriel), adjudant-chef, N. I .A. : B. 11887 ; 15 ans 
de services, 5 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Bouvier (Maurice-Honoré-Marius), adjudant, N. I. A. : B. 16701 ; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Billon (Jacques-Marcellin-Emile), adjudant, N. i. A.,: D, 1327 ; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 5 ans de bonifications pour ‘services 
aériens commandés. A été cité. 

Zimmer (Georges-André), adjudant, N. L A.: D. 8961; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Abello (Chiafredo-Roger), adjudant, N. I. A.: B. 14294: 15 ans de 
services, 12 campagnes. 


Simon (Armand-Louis), adjudant, N. L A.: B. 26025; 15 ans de 


services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Etienne (Roland-Henri-Robert), adjudant, N. L A.: E, 37017 ; 15 ans 
de services, 5 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 





Harang (Henri-Piérre-Roger}), adjudant, N. L A.: E. 223; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 6 ans de se pour: services aériens 
comman 

Bessy (Jeah-Fernand-Pierre), adjudant, N. L A.: B. 25126; 15 ans 
de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour À 
aériens commandés. À été cité. 

Varoqueaux (Jean-Ernest), sergent-chef, N. L A. : E. 05389 ; 15 ans 
de services, 5 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Kononykine (Serge-Basile), adjudant, N. L A.: E. 27895; 14 ans 
de services, 12 campagnes, 1. an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Poupeau (Rémi-Maurice), adjudant, N. IL A.: D. 10365; 15 ans de 
services, 4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés 

Babel (Bernard-Marie-Alphonse), adjudant, N. L A.: D. 9412 ; 14 ans 
de services, 2 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés 

Chatonnet (Pierre-Georges), adjudant, N. L A.: B. 15112 ; 15 ans de 
services, 2 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Rousset (Maurice-Marie-Louis), adjudant-chef, N. L A.: D. 17998; 
15 ans de services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Benacchio (Agllo), sergent-chef, N. L A.: B. 16074 ; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. » 

Castagne (Pierre-Jean), adjudant, N. L A.: B. 14888 ; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Format (René-Louis), adjudant, N, L A.: B. 17462; 14 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Bisson (Roger-Marius), adjudant, N. I. A.: E. 28007 ; 15 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 8 ans de bonifications pour ‘services aériens 
commandés. 

Delhoste (Raymond-Michel), adjudant, N. IL À.: B. 15630 ; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Chatel (Roland-Aimé), adjudant-chef, N. L A.: C. 09015 ; 17 ans de 
services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Lemaire (Louis-Clovis-Arthur), adjudant, N. L A.: E 20904; 15 ans 
de services, 4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


Gand (Georges-Victor), adjudant, N. L A.: D. 15833 ; 15 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Alix (René-Marcel-Georges), adjudant, N. L A.: B. 14354 ; 15 ans de 
services, 4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 


Lacaze (Jean-François-Hector), adjudant-chef, N. L A.: B. 16931; 
15 ans de services, 5 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Palicot (Maxime-Jean-Charles), adjudant, N. L A.: B. 23006 ; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Gueno (Henri-Marcel-Marie), adjudant, N. I. A.: E. 220; 15 ans de 
services, 5 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés 

Duquet (Fernand-Abel-Désiré), adjudant, N. L A.: E. 21370 ; 15 ans 
de services, 2 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Stephan (Pierre-Guillaume-Marie), adjudant-chef, N. L A.: E. 39248 ; 
15 ans de services, 5 campagnes, 7 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Fauveau (Gérard-Gilbert-Williäm), sergent-chef, N. L A: £. 31012; 
15 ans de services, 9 campagnes, 3-ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Ganduxe (Albert-Joseph), adjudant, N. L A.: B. 17590; 14 ans de 
services, 2 campagnes, 10 ans de bonifications pour servicès aériens 
commandés. À été cité. 

D’Angeli (Antonio), adjudant, N. L A.: B. 12350 ; 15 ans de services, 
8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Frantz (Raymond-François-Eugène), adjudant-chef, N. L A.: D. 5256; 
15 ans de services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Le Berre (Yves), adjudant, N. L A.: E 7445; 15 ans de services, 
3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Le Scoezec (Pierre-André), adjudant, N. L A.: C. 17566; 16 ans 
de services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Voisine (André-Julés-Louis), adjudant, N. L A.: & 39006; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité, 

Bejot (Guy-Pierre), adjudant, N. L A.: D. 4892; 15 ans de services, 
12 campagnes. 

Guinot (Georges-Gustave), adjudant, N. L A.: E 38843; 14 ans de 
nn - campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 
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Bellec (Yves-Marie), adjudant, N. I. A.: E. 42746; 14 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. : 

Debarge (Maxime-Paul-Henri), sergent-chef, N. L A,: E 28763; 
15 ans de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Olivier (Charles-Robert), adjudant, N. L A.: A. 36188 ; 15 ans de 
services, 3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés 

Villard (Henri-Jules-Louis), adjudant, N. L A.: B. 10652; 17 ans 
de services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Echard (Lucien-Auguste-Henri), sergent-chef, N. L A.: E. 32452; 
15 ans de services, 4 campagnes, 9 ans de bonifications pôur 
services aériens commandés. À été cité. 

Foez (Charles-Nicolas), adjudant, N. IL A.: E. 28976; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

kb (Pierre-Raymond-Louis), adjudant, N. IL A.: E. 43085 ; 15 ans 
e services, 3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Henry (Francis-Ernest), adjudant, N. L A.: E 7687; 15 ans de 
services, 4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Rataud (René-Pierre-Alfred), adjudant-chef, N. L A.: A. 27302; 
15 ans de services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Delarche (Bernard-Francis-Maurice), adjudant, N. L A.: D. 16988; 
15 ans de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Labbe (Fernand-Charles), adjudant, N. L A.: C. 21301; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Rome (Maurice-Joseph)}, sergent-chef,-N. IL A.: B. 23883; 14 ans 
de services, 7 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Peltret (Marcel-Charles), adjudant, N. L A.: E. 38978; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Nicolas (Pierre-Joseph), adjudant, N. L A.: E. 15214; 14 ans de 
services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Virantin (Emile-Roger-Noël), adjudant, N. L A.: A. 38751; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Combes (Armand-Lucien-Léon), adjudant-chef, N. L ÀA.: C. 28994; 
20 ans de services, 7 campagnes. 

Bernolin (Jean-Antoine), adjudant-chef, N. L A.: A. 4323; 17 ans 
de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Dode (Pierre-Joseph-André), adjudant, N. L A.: B. 15764; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Guette (Raymond- Aimé-Oscar), adjudant, N. L A.: E. 36996 ; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour ‘services 
aériens commandés. 

Guerin (Serge-Claude-Camille), adjudant, N. L A.: E. 30519 ; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Bardel (René-Rémy), adjudant-chef, N. L A.: B. 11251; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Coudurier (André-Gaston), adjudant, N. L A.: B. 15378; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Duconseille (Jacques-Christian-Raymoend), adjudant, N. L A.: 
A. ; 14 ans de services, 2 campagnes, 10 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Guichaoua (Alexis-Mathieu), adjudant, N. L A.: E. 26582; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Le Fur (Henri-Laurent), adjudant, N. L A.: E 27959; 15 ans de 
services, 2 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Crampes (Alphonse-Auguste-Emile), adjudant, N. IL A.: A. 35520; 
15 ans de services, 2 campagnes, 10 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Chapellon (Jean-Baptiste-Marie), adjudant, N. L A. : B. 15041 ; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Riat (Paul-Auguste), adjudant, N. I. À. : C. 24876 ; 16 ans de services, 
10 campagnes. 

Cauchois (Pierre-Marie-Joseph), sergent-chef, N. I A.: D. 4964; 


15 ans de services, 6 campagnes, 5 -ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 


Chevailler (Maurice-Guy), adjudant, N. I. A.: A. 35331; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Perez (Raymond-Vincent-Eugène), sergent-chef, N. IL A.: C. 22836; 
15 ans de services, 12 campagnes. 





Randon (Etienne), sergent-chef, N. L A.: D. 17634 ; 14 ans de ser. 
vices, 8 campagnes, 4 ans dé tions pour ‘services aériens 
“uibalée À À été cité. 

Auffret (Robert-Paul), sergent-chef, N, L A.: E. 28847; en ans de 
services, 3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Coudin (Marcel-François-Auguste), adjudant, N. L A.: B. 11558; 
15 ans de services, 7 campagnes, 5 ans de bonifications pour ser: 
vices aériens commandés. 

Curutchet (Pierre), adjudant, N. L A.: A. 24244 ; 15 ans de services, 
9 cn rc 2 ans de bonifications pour services aériens com- 


Dalle-Fratte (Attilio-Sante) adjudant, N. L A.: D. 8753; 15 ans de 
services, 5 pr gr 6 ans de bonifications pour services aériens 
€ A é 

Cabioch (Henri), adjudant, N. L A.: E. 27450; 15 ans de stvices. 
5 mer — Goes 6 ans de bonifications pour. services aériens com- 
man 

Diruit (André), adjudant, N A,: E. 5627; 15 ans de sefvices, 
6 or + ii 5 ans de DR PE à pour services aériens côom- 
mandés 

Fredembach (Raymond-Jean), sergent-ch 
de services, 8 campagnes, 3 ans de 
aériens commandés. À été cité, 

Cartant (Louis-Alfred), adjudant, N. L A.: B. 14873 ; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 6 ans de Dunes pour services aériens 
commandés. 

Munoz (Pierre), adjudant, N. L A.: A. 27602; 14 ans de services, 
9 eo cé 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Bronner (Henri-Charles), adjudant, N. A.: D. 16488; 16 ans de 
services, 7? campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Daroux (Lucien-Louis), adjudant, N. L A.: E. 23027 ; 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés 

Jerome (Paul-Jules-Emile), adjudant-chef, N. IL A.: B. 2373 ; 18 ans 
de services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Velly (Jean-Marie), sergent-chef, N. I. A. : E, 6319 ; 15 ans de services, 
5 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. | , 

Bihan-Faou (François-Marie-Emmanuel), adjudant, N. IL. A.: E. 30462 ; 
14 ans de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Regruto (Aimé-Gaston), sergent, N. L A.: B. 23632 ; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, ‘4 ans de bonifications pour ‘services aériens 
commandés. 

Berneau (Lucien-André-Désiré), adjudant, N. L A.: E. 6877; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 5 ans de ‘bonifications pour services 
aériens és. 

Gueguen (René-Marie), adjudant, N. L A.: A. 4019; 17 ans de 
services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Joly (Georges-Robert), adjudant, N. L A.: E. 33308 ; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés: À été cité. 

Lafforgue (Alix-François-Julien), adjudant-chef, N. L A.: A. 14092 ; 
16 ans de services, 6 campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Truchot (Roger-Paul-Louis), pe gr N. IL A.: E. 40563; 15 ans 
de services, 7 campagnes, ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été aité 

Thomas (Roger), sergent-chef, N. L A.: E. 4720 ; 15 ans de services, 
6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Macchi (Pierre-Louis), adjudant, N. L A.: D. 9746; 15 ans de ser- 
vices, 5 nes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Duffort (Louis-Denis-Joseph), sergent-chef, N. I. A.: A. 14568 ; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés 

Plassart (Marcel-Marie), adjudant, N. LI. A. : E. 42521 ; 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. À été blessé et cité. 

Rabiller (Jean-Félicien-Claude), sergent-chef, N. I. A.: A. 35763; 
14 ans de services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Michel (René-Albert), sergent-chef, N. I. A.: D. 28462; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services sétène 
commandés. 

Lejeune (René-Louis-Jean), adjudant-chef, N. I A.: A. 17317 ; 17 ans 
de services, 5 campagnes, 4 ans de bonifications pour ‘services 
aériens commandés. 

Terrat (Jean-Antoine), sergent-chef, N. I. A.: C. 24446; 15 ans de 
services, 8 campa r- 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À é 

Prie du sergent-chef, N. L A.: E. 38752; 
15 ans de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 
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Laporte- (Jean-René), adjudant, N. I. A.: C. 19375; 17. ans de 
services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. | 

Guennoc (Hervé-Joseph), adjudant, N. I. A. : E. 1976 ; 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. . 

Masson (Bernard-Charles), sergent-chef, N. I. A.: D. 12574; 15 ans 
de services, campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Piccinelli (Pierre-Ernest), sergent-chef, N. I. A.: D. 15289 ; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Payot (Pierre-Joseph), adjudant, N. L A. : A. 15203 ; 15 ans de services, 
11 campagnes. 

Mathey (Hubert-Yves-Joseph), adjudant, N. IL A.: D. 7047 ; 15 ans de 
services, 9 ar à Ag ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 


Vion (Bernard-Henri-Marcel), adjudant, N. IL. A.: D. 10987 ; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Plantade (André-Lucien), adjudant, N. L A.: D. 15283; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 2 ans de bônifications pour services aériens 
commandés. 

Antoine (René-Alfred), adjudant, N. L À, : D. 7159 ; 15 ans deservices, 
8 campaghes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Santamaria (Hubert-Philippe), adjudant-chef, N. L. A, : C. 21476 ; 16 ans 
de services, 7 campagnes, 3 ans de bonifications pour sérvices 
aériens commandés. 

Jaffeux (Jean-Marie-Amédée), adjudant, N. IL. A.: D. 1253 ; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. - 

Buschiazzo (André), sergent-chef, N. L A.: C. 22793 ; 14 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Raynal (Maurice-Jacques), adjudant, N. I. A.: B. 23595 ; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Foissac (Marcel), adjudant, N. 1 A.: A: 1982; 18 ans de services, 
7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens comman- 
dés. 

Chevalley (Marc-Gustave-Adolphe;, adjudant, N. I. A. : B. 7777 ; 17 ans 
de services, 5 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Joyeux (Eugène), adjudant, N. !. A.: B. 18325 ; 14 ans de services, 
9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Combeau (Jacques-Hubert), adjudant, N. L A.: A. 35446 ; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. . 

Demange (Guy-Marcel-Charles), adjudant, N. I. A.: D. 1708; 15 ans 
de services, 4 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. - 

Vaille (Roger-Jean), adjudant, N. L. A. : B. 24613 ; 15 ans de services, 
4 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Conte (Gilbert-Pierre-Claude), adjudant-chef, N. IL A.:- E. 29583; 
15 ans de services, 6 campagnes. 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Morice (Xavier-François-Marie), sdjudant, N. L A.: E. 42436 ; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Pellerin (André), adjudant, N. I. A: E. 8972; 15 ans de services, 
6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. 

Vincent (Georges-Charles), sergent-chef, N. L A.: E. 178 ; 15 ans de 
services, 5 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Laffitte (Antoine-Albert), adjudant-chef, N. L A. : C. 25008 ; 15 ans de 
services, 3 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 


Otto-Bruc (André-Louis), adjudant-chef, N. L: A.: B. 9027 ; 17 ans de 
services, 8 campagnes. 

Pralon (Guy-René-François-Célestin), adjudant, N. L A.: D. 15319; 
15 ans de services, 3 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Geoffray (Maurice-Marius-Auguste), adjudant, N. L A.: B. 22215: 
14 ans de services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Berthe (Raymond-Edmond-Ernest), adjudant-chef, N. IL A.: E, 15949 ; 
15 ans de services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Pottier (Jean-GeorgesLouis), adjudant, N. I. A.: E 42756; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Brouillard (Bernard), adjudant, N. I. A.: D. 9576; 15 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Roussel (Pierre-Marie-Emile-Robert), sergent-chef, N. L. A.: E. 22958 ; 

14 ans de services, 3 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 

vices aériens commandés. À été cité. 





Loy (Joseph-Ovide), adjudant-chef, N. IL A.: A. 1949; 18 ans de 
services, 5 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Durieux (Robert-Camille), adjudant, N. L A.: B. 17153; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. * 

Rabel (André-Jules), adjudant, N. L A.: D, 29174; 15 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. . 

Bottonne (Marcel), adjudant, N. IL A.: A. 21585; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés 

Gatard (Jacques-Paul-Auguste), adjudant, N. I. AÀ.: A. 21572 ; 15 ans 
de services, 3 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Jacquet (Roger), adjudant-chef, N. L A.: A. 394; 18 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Dubreuil (Henri-Georges), adjudant, N. L A.: A. 15252; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Gallardo (Antoine), adjudant, N. L A. : B. 17577 ; 15 ans de services, 
$ campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Huguet (Maurice-Paul-Charles), adjudant-chef, N. I. A.: B. 179%; 
18 ans de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Barbet . (André-Lucien), sergent-chef, N. I A.: B. 14694; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Senechal (Jean), adjudant, N. L A.: A. 3380; 17 ans de services, 
7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Tortel (Maurice), adjudant-chef, N. L A.: A. 5064; 17 ans de 
services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Piger (Robert-Jean-Ernest), adjudant, N. L A.: D, 21823; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Pages (Maurice), adjudant, N. L A.: A. 16235 ; 15 ans de services, 
6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Laurent (Louis-Joseph), adjudant-chef, N. L A.: D.25608; 15 ans 
de services, 5 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Cerdan (Michel-Roger), adjudant-chef, N. I. A.: C. 19180; 16 ans 
de services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Alloy (Aymar-Clément-Corneille), sergent-chef, N. L A.: D. 45267 ; 
15 ans de services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Tissot (Pierre-Jacques), adjudant, N. L A.: B. 24502; 15 ans de 
services, 5 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Alloncle (Roger), adjudant, N. L A.: A. 18527; 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Lesage (Albert-Marcel-André), adjudant, N. L A.: D. 25014 ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. 

Baud (Marcel-Emile-François), adjudant-chef, N. L A.: B. 10258 ; 
17 ans de services, 9 campagnes. 

Gillet (Roland-Edmond), adjudant, N. L A.: D. 11721; 15 ans de 
services, 11 campagnes. 


Spirito (Jean-Germain-Constant), adjudant, N. IL A.: B. 24341; 
15 ans de services, 5 campagnes, 6 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Dietz (André-Edouard), adjudant-chef, N. IL A.: B.. 1426; 17 ans 
de services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Cavajon (Marcel-Angelo), adjudant, N. L A.: D. 16703; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, A été blessé et cité. 

Jouve (Albert-Augustin-Joseph), adjudant-chef, N. L A.: B. 361; 
18 ans de services, 5 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Escaïch (Pierre-Jean-Marie), adjudant, N. L A.: A. 15023; 17 ans 
de services, 3 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, À été cité. 

Marchesseau (Jean-Paul-Charles), adjudant-chef, N. L A.: B. 4582; 
21 ans de services, 5 campagnes. 

Gregori (Sauveur), adjudant-chef, N. L A.: A. 11989: 22 ans de 
services, 4 campagnes. 

Waleau (Roger-Alfred-Victor), sergent-chef, N. IL: A.: D. 16088 ; 
15 ans de services, 5 campagnes, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Dupuy (Michel-André), adjudant, N. L A.: A. 19310; 15 ans de 
services, 5 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Dabsence (Robert-Henri), adjudant, N.LA.: D. 7179; 15 ans de 

services, 3 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 

commandés. À été cité. 
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Marie (Henri-Marcel), sergent-chef, N. I A: B, 20998 ; 15 ans 

7 de services, 7 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Batier (Jéan-Raymond-Marcel), adjudänt, N. L A.: A 12374; 21 ans 
de services, 5 campagnes. 

Buffat (Charles Henri), adjudant, N. IL. A. : ‘B. 16830 ; 15. ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Thourel (Jean), adjudant, N. I A.: B. 11741; 15 ans de services, 
6 campagnes, 5 ans de bonifications pour ‘services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Bronzi (Lidio), adjudant, N. L A.: B. 16785; 15 ans de services, 
2 rs Ur 8 ans de bonifications pour ‘services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Maixandeau (Georges-André), adjudant, N. L A.: A. 29618; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 4 ans de bonificaätions pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Laffitte (Jean-Louis-Charles), adjudant, N. EL A.:' A. 25524; 15 ans 
de services, 5 campagnes, 4 ans de bonifications pour : services 
aériens commandés, À été cité. 

Jost (Aloïse-Antoine), adjudant, N. L A.: D. 16680 ; 15 ans de ser- 
vices, 2 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Joseph (Henri-Pierre), adjudant, N. I. A.: A. 12004; 15 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Mauguen (Roger-Jean-Marie), adjudant, N. I. A.: D. 28340; 15 ans 
de services, 4 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Gendreau (René), adjudant-chef, N. IL A.: A. 29976; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commändés. À été cité. 

Girard (Yvon-Raphaël), adjudant, N. L A.: B. 17813; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Aubert (Roger-Amilcar-Honoré), Sergent-chef, N. L A.: B. 14579; 
15 ans de services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cité. 

Gilbert (Georges-Roger), adjudant, N. IL A.: D, 9491; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Camborde (Gérard-Fernand-Marcel), adjudant-chef, N, I. A. : C. 15205 ; 
18 ans de services, 4 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Gatzevitch (Alexandre), adjudant, N. I. A.: D. 15847; 15 ans de 
services, 4 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Delage (James), adjudant, N. IL A.: A. 18543; 15 ans de services, 
5 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Perrais (Georges-François-Marie), adjudant, N. L A.: E. 38980; 
14 ans de services, 6 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Perrin (Charles-Louis), sergent-chef, N. I. A.: B. 23183; 15 ans de 
services, 3 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Faure (Pierre-Marcel), adjudant-chef, N. L A.: A. 4619: 17 ans de 
services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Lamballais (Roger-Armand-Francis), adjudant, N. I A.: E. 39807; 
15 ans de services, 6 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Romanet (Henri-Joseph), adjudant-chef, N. L A.: E. 04360; 15 ans 
de services, 3 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Munoz (François), sergent, N. L A.: B. 25169; 15 ans de services, 
4 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Messager (Yves-Pierre-Jean-Marie), adjudant, N. L A.: D. 24723; 
15 ans de services, 3 campagnes, 5 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Casamayou (René), sergent-chef, N. L A.: A. 23662 ; 15 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Faulon (Jean-Robert), adjudant), N. I. A.: A. 35605; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Lallier (Maurice-Clément), adjudant, N. L A.: C. 24707 ;°17 ans de 
services, 7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Crespin (Roger), adjudant, N. I A.: A. 15242; 15 ans de services, 
5 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Chateau (Pierrot-Jean), sergent-chef, N. L A.: E. 29194: 15 ans de 
services, 5 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Le Marchand (Edouard-Joseph-Jean-Félix), adjudant, N. L A. : 
E. 39132 ; 15 ans de services, 5 campagnes, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. 

Bourgeois (Jacques-Claude), sergent-chef, N. L A.: E. 31661 ; 14 ans 
de services, 4 campagnes, 4 ans de bonifications pour ‘services 
aériens commandés. A été cité. 





* Moison n. (Camille-Gérard 
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sérique commandés. A été cité. 

Märkovitch (Georges), sergent-chef: N: I. À. : me 12208 : is äns de 
services, 4 campa jus 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A ‘été cité. : 

Lalandec (Pierre- Marie-Léoni, sergentchéf, L A: LE 30943: 
15 ans de services, 6 campa re ans * bonifications pour 
services aériens commandés. été Dies et cité. 

Lebrun (André-Abel), adjudant, N. I. A. : E. 4826 ; 15 ans de services, 
2 campagnes, 5 ans de bonifications pour services _—— com- 
mandés. À été cité. 

Tatoux (Jean-Elisée-Adrien), adjudant, N. I. A.: B. 24400; 15 ans de 
services, 4 campa gr. 4 ans de bonifications pour services aériens 
commändés. À é 

Madrennes 2er AT adjudant, N. L A.: A. 32074 ; 18 ans 
de services, 4 campagnes, 1 an de bonifications pour ‘services 
aériens commandés. A été cité, . 

Nicolle’ (Pierre-Eugène-Bénigne), sergènt:chéf, N. E A.: D. 1544: 
15 ans de services, 4 campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, À été cité. 

Chevalier (Michel-Henri-Louis}, adjudant, N. L A.: A. 31652 ; 16 ans 
de services, 5 campagnes, 3 ans de bonifications pour ‘services 
aériens commandés. À été cité. 

Le Berre (François-Hervé-Marie), adjudant, N. L A.: E. 30461; 
15 ans de services, 4 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé et cité. 

Pascucci (Bernard), sergent-chef, N. I A.: D. 61634; 15 ans de ser. 
vices, 3 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été blessé et cité. 

Meslin (Léopold), adjudant, N. L A.: E. 26806; 15 ans de services, 
2 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Lefebvre (Roger-Raymond-Jean), caneant, N. L A.:E. 13478; 15 ans 
de services, 7 campagnes. A été cité. 

Lépine (Georges-Adolphe-Eugène), tdi, N. IL A.: A. 36818; 
15 ans de services, 5 campagnes, 1 an de bonifications pour ser: 
vices aériens commandés. A été cité. 

Klipffel (Maurice-Georges), adjudant, N. L À.: E. ‘53338 : 14 ans 
de services, 7 campagnes. A été cité. 


IL. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS -DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Pour prendre rang du 30 juin 1960. 


Gatellier (Jean-Robert), adjudant, N. EL A.: B. 10553; 17 ans de 
services, 4 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 


Pour prendre rang du 31 décembre 1960: 

Issartel (Lucien-Marcel), sergent, N. L A.: B. 6623 ; 17 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Loy (Maurice-Jules-Georges), sergent-chef, N. I. À. : D. 12577 ; 14 ans 
de services, 12 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens. commandés. 

Magnet (Gilbert), sergent-chef, N, IL. A.: C. 14709; 16 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Laguionie (René), sergent-chef, N. IL. A. : C. 7829 ; 18 ans de services, 
9 campagnes. 

Cornu (Maurice), adjudant, N. I. A.: E 30393; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Ryckewaert (Rémy-Marcel), sergent-chef, N. I. A.: D. 22708 ; 15 ans 
de services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour "services 
aériens. commandés. 

Fuster (Rolland), adjudant, N. I. A.: C. 187; 18 ans de services, 
9 campagnes. 

Puech (André-Frédéric), gt N. L A.: C. 1844; 19 ans de 
services, 8 campagnes. A été cité 

Corion (Georges-André-René), sergent-chéf, N. I. À.:E. 35918 ; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Billa (Jacques-Robert-Edouard), sergent-chef, N. I. A.: D. 300%; 
21 ans de services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour ser: 
vices aériens commandés. 

Arnaud (Yves-Alexandre), adjudant, N. I. A.: F. 4949; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services äériens 
commandés. 

Lacombe (Jean-Médard-Auguste-Hilarion), adjudant, N. L A. : B. 18660 ; 
18 ans de services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour ser: 
vices aériens commandés. 


Bruchet (Abel-Jean-François), sergent-chef, N. I. À. : E. 27900 ; 15 ans 


de services, 12 campagnes. 

Deyris (Paul-Marcel), adjudant, N. I. A. : A. 26535 ; 14 ans de services, 
12 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Valet (Roger-Henri), sergent-chef, N. I. A.: C. 23155 ; 14 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 





Le jante A TRE 60 a: D 17 am à 














1 


ans 


ices 


‘de 
ens 


43 ; 
our 


ces, 
om- 


de 
ens 


ans 
ces 


ser- 


ans 
ces 


our 


ns 


er- 
ns 


ins 
‘es 


er- 
ns 


es, 
es, 


ns 


es, 
de 


ns 
es 


ns 


>S, 


r- 














{er Mars 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA. REPUBLIQUE FRANÇAISE 2481 





Large (René-Jean), adjudant, N. L A.: D. 12832 ; 14 ans de services, 
IL campagnes, i an de Bonitications pour services aériens com 


Roméo (Vincent-Salvator), adjudant-chef, N. L A.: C. 36360 ; 19 ans 
de services, 8 campagnes. 

Laigneau (Pierre-Raymond), adjudant, N. L. A.: E. 23189; 14 ans de 
services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Roux (Vincent-François), adjudant, N.L A. : B, 24013 ; 16 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. , 

Keller (Alfred-Charles), adjudant, N. I A.: D. 8043 ; 16 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Pécheux (André-Albert), adjudant-chef, N. L A.: D. 15262 ; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Pouzol (Cyprien-Ferdinand), adjudant, N. I. A.: D. 5963 ; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Reymond (Pierre-Marcel), adjudant-chef, N. L A. : B. 1974 ; 18 ans de 
services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Jardy (Roger-Marcel), adjudant, N. IL A.: A. 23047; 14 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 4 ans de bonifications pour services -aériens 
commandés. 

Bouflet (Albert-Gabriel), adjudant, N. L A.: E. 22146; 14 ans de 
services, 12 campagnes. À été cité. 

Antonino (Robert), sergent-chef, N. IL. A.: B. 33726 ; 15 ans de ser. 
vices, 12 campagnes. 

Galin (Gilbert-Jean-Baptiste), adjudant, N. L A.: C. 7914 ; 19 ans de 
services, 8 campagnes. 

Lélias (Yves-René), sergent-chef, N. L ÀA.: E. 28185 ; 15 ans de ser- 
vices, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Brelet (Maurice-Jean-Victor), adjudant, N. I. À. : E. 1056 ; 15 ans de 
services, 12 campagnes. 

Boidel (Georges-Hector), adjudant, N. L A.: C. 27694; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. | 

Cœur (Georges), adjudant, N. L A.: A. 18365 ; 16 ans de services, 
10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Veau (Jacques-Paul), adjudant, N. L A.: A. 35801; 15 ans de ser- 
vices, 7? campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Curot (Roger-Louis), adjudant-chef, N. IL A.: A. 02471; 18 ans de 
services, 7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Le Goff (Louis-François), adjudant, N. L A.: E. 1034; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Gérard (Marcel-Désiré), adjudant, N. L A.: D. 24991; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Davisseau (Pierre-Alphonse-Jules-Joseph), adjudani, N. I. À. : E. 1072 ; 
15 ans de services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Butel (Roger-Eugène-Henri), adjudant, N. IL. A.: E. 35940 ; 15 ans de 
services, 5 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Legard (Serge-Alphonse-André), adjudant, N. L A. :'E. 8878 ; 15 ans 
de services, 4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Casassus (Luc-Louis), sergent-chef, N. IL A.: A. 26119; 17 ans de 
services, 4 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Boudaud (Pierre-Henri), adjudant, N. L A.: A. 35389; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. . 

Spinosi (Jean-Joseph), adjudant-chef, N. L A.: C. 16273 ; 16 ans de 
services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Vincent (Pierre-Georges-Louis), adjudant, N. L A.: B. 02392 ; 20 ans 
de services, 7 campagnes. 

Crema (Rino-Stéphano), adjudant, N. I. A.: D. 12665; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Couloum (Alfred), sergent-chef, N. IL A.: A. 35828; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens command % 

Gérardin (André-Laurent), adjudant, N. L A.: E. 4706; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Valet (Bernard-Eugène), adjudant, N. EL A.: A. 36817; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Lectez (Henri), adjudant, N. L A.: E 7164; 15 ans de services, 
8 or + sin 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 





-Aubry (Raymond), udant, N: IL A.: C. 24453; 17 ans de services, 
| ie vont UT RES Dee 


8 campagnes, 
mandés. À été cité. 


Chazottes (Lucien), sergent-chef, N. L A. : B. 31216 ; 19 ans de services, 
8 campagnes. 


Le Villain (Michel), sergent-chef, N. L A.: E 22554 ; 15 ans de ser. 
vices, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Moraldo (Joseph-Lucien-Jean), adjudant, N. L A. : B. 21394 ; 15 ans de 
services, 1 Eee 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Yakonowsky (Alexandre), adjudant, N. L A.: B. 33982; 15 ans de 
services, & campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. : 

Dubois (Pierre), adjudant-chef, N. I. A.: B. 22086; 18 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Bancillon (André-Joseph), adjudant, N. L A.: B. 14679; 17 ans de 
services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Le Saulnier (André-Auguste-Vincent), adjudant, N. L A.: E. 42614 ; 
15 ans de services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Galey (Henri-Pierre), adjudant, N. IL. A. : C. 10862 ; 19 ans de services, 
8 campagnes. 

Caverot (Georges-Louis-Hippolyte), sergent-major, N. L A.: D. 16706 ; 
14 ans de services, 11 campagnes. 

Plagne (Pierre-Louis), adjudant-chef, N. L A.: A. 5809; 18 ans de 
services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Bardeau (Marcel-Edmond-Maurice), adjudant, N. L A.: D. 14051; 
16 ans de services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Vernaelde (Jean-Jacques), adjudant, N. L A.: E. 4766; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Zublena (Paul), adjudant-chef, N. L A.: A. 36287; 18 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Laroye (Jean-Emilien), adjudant, N. IL. À.: E. 140 ; 15 ans de services, 
11 campagnes 

Jean-Baptiste (André-Sylvestre), adjudant, N. L A: C. 23797; 
17 ans de services, 7 Campagnes. 

Feydel (Georges-Jean), adjudant-chef, N. L A.: À. 5506 ; 17 ans de 
services, 9 campagnes. 

Filippi (Marcel), adjudant, N. L A.: B. 7131; 17 ans de services, 
7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Hautière (Roger-Lucien-Raymond-Henri), adjudant-chef, N. L A.: 
A. 05102 ; 17 ans de services, 6 campagnes, 2 ans de bonification 
pour services aériens commandés. A été blessé. 

Le Mercier (André-René-Marcel), sergent-chef, N. EL A.: E 24760; 
15 ans de services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Jouin (Maurice-Pierre-Jean), adjudant, N. L A.: A. 31177; 14 ans 
de services, 7 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Negraud (Marcel-René), sergent-chef, N. L A.: A. 3719; 17 ans de 
services, 9 campagnes. 

Nommesch (Pierre-Marcel-Jean), adjudant, N. L A.: D. 29163 ; 15 ans 
de services, 11 campagnes. 

Baraza (Joseph), adjudant, N. L A.: B. 13295 ; 15 ans de services, 
10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés 

Anatole (Eloi-René), adjudant, N. L A. : B. 4467 ; 19 ans de services, 
7 campagnes. 

Rivière (Jean-Robert), adjudant, N. L A.: A. 34464; 20 ans de 
services, 4 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. È 

Joubert (Claude-Serge), sergent-chef, N. L A.: E 32422; 15 ans 
de services, 3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Dauthier (André-Antoine-Victor), adjudant, N. L A.: B. 18914; 
19 ans de services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, À été cité. 

Lenoir (Bernard-Marie), adjudant, N. L A.: B. 34120; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été blessé. 

Piteau (André-Joseph), adjudant, N. IL A.: A. 35298 ; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Pavué (Eugène-Raymond-Théodule), adjudant, N. L A.: B. 08762; 
18 ans de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Vigneaux (Maurice-Henri), adjudant, N. L A.: B. 24809 ; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Decimo (Marcel), sergent-chef, N. L A.: C. 22082 ; 16 ans de services, 
9 nr e-xii 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 
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Cabrol (Jéan-Louis-Julien), sergent-chef, N: IL. A.: A. 34724; 14 ans 
de services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Pruvost (Gaston-Clément-Aexandre), adjudant-chét. N.'L A.:B. 3812; 
17 ans de services, 5 campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandes. 

Rotstein (Maurice-Mathias), adjudant, N. I. A.: E 31404 ; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Pflimlin (Alphonse), adjudant, N. L A.: D. 4276 ; 17 ans de services, 
9 campagnes. 

Even (François-Georges-Y ves), adjudant, N. EL A.: A. 2194; 18 ans 
de services, 6 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Paes-Neo (Antoine-Auguste), adjudant, N. L A.: D. 29452; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Welfert (Jean-Pierre-Charles), adjudant, N. I. A. : A. 12170 ; 17 ans de 
services, 9 campagnes. 

Pron (Daniel), adjudant, N. I. A.: D. 12535; 15 ans de services, 
7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Cornet (Claude-Jean), adjudant, N. L A.: E, 10706; 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Durot (Clotaire-Victor), adjudant, N,. L A.: E 38743; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Maillard (Guy-Louis-Simon), adjudant-chef, N. L A.: E 33651; 
16 ans de services, 7 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés 

Ploncard (Robert-Henri), sergent-chef, N. L A.: D. 12799 ; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Imbert (Lucien-Jean), adjudant-chef, N. L A.: A. 8071; 21 ans de 
services, 5 campagnes. 

Bonnemains (Adolphe-Marcel), adjudant, N, L A,: E 33456 ; 15 ans 
de “services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Sersiron (Jean-Jacques-Etienne-Raymond), adjudant, N. L A.: 
D. 15502 ; 15 ans de services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 

Clech (Jean-Yves), adjudant, N. L: A. : D. 1420 ; 15 ans de services, 
10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Courtier (Pierre), adjudant, N. I, A.: C. 16068; 16 ans de services, 
9 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Sourdin (René-Pierre-Edouard), adjudant, N. I. A.: D. 28688 ; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Capallère (Laurent-Joseph-Ilsidore), adjudant, N. EL A.: A: 13213; 
21 ans de services, 5 campagnes. 

Poillot (Victor-Hugues), adjudant, N. I A.: C. 11726; 16 anS de 
services, 9 campagnes. 

Pace (Lucien), adjudant, N. L A.: C. 22967; 15 ans de services, 
10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. : 

Chauvy (Jean-Roger-André), adjudant, N. L A.: A. 3172; 17 ans de 
services, 8 campagnes. 

Debart (Jean-Roger), adjudant, N. I. A.: A. 18068 ; 14 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Alberny (Henri-Victor-Joseph), adjudant, N. L A.: B. 19295 ; 16 ans 
de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Roseau (Raoul-Eugène), sergent-chef, N. IL A.: B. 527 ; 20 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. À été cité. 

Grouard (Marc-Roland), adjudant-chef, N. L A.: B. 5607; 18 ans 
de services, 6 campagnes. 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


Wiedenhofer (Jean-Paul), adjudant, N. IL A.: A. 1149; 18 ans de 
services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Henriot (Jean-Pierre), adjudant-chef, N. L A.: B. 10969 ; 18 ans de 
services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Labbe (André-Joseph), adjudant, N. L A.: E. 39101; 15 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Nicolas (Charles), sergent-chef, N. I. À. : D. 8258 ; 15 ans de services, 
11 campagnes. 

Quentin (Paul-Aimé-Albert), adjudant, N. L A.: E 01083; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

André (Albert-Fernand), adjudant-chef, N. IL A.: A. 9302; 21 ans de 
services, 4 campagnes. 

Perona (Charles-Jean), adjudant, N. L A.: B. 23148 ; 14 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 


 Kermoal 

. Sp de nv + 
Maka f (Wouscie t-chef B. 22259; 14 ans 
PE EU, LS services. _ 


Foucault . (Raymond-Georges), gl 





adjudant N. LA: E 27484; 


‘aériens 
commandé. À 
Lagseille (March, adjadantchef, N. LA : À. 1265 ; _18 ans de ser. 
vices, 8 campagnes. 


Deroillière (André-Paul-Gabriel), gl à N. L A.: À. 2876 ; 17 ans 
de services, 8 campagnes. À été cité. 

Le Moign (Yves-Edouard-Paul-Marie) eg TE , L A.: E. 19097; 
15 ans de services, 9 campagnes, 2 ans d e bonifica tions pour ser- 
vices aériens commandés. 

Cazenave (Gaston-Eugène), sergent-major, N. 1. A.: E. 35911; 15 ans 
de services, 9 campagnes, F. Fo de bonifications. pour services 
aériens commandés. À été ci 

Pied (Yves-Marcel), mehr L À.: À. 30876 ; 15 ans de services, 
9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 


Wangermee (Gérard-François), adjudant:: NE Az: E: 23975 : 15 ans 
de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été De 0 

Marcille (Guy-PaulAlain), adjudant, N. L-A.: A. 25747 ; 15 ans de 
services, 10 Dora = ed 1 an de bonifications pour services aériens 


Lautier _(Maurice-Jean-Louis-Amédée), - adjudant-chef, L A: 
E. 38914 ; 22 ans de services, 2 campagnes, 1 an de Loue: 
pour services aériens commandés. 

Lafourcade (Jean-Pierre), adjudant, N A.: A. 36301; 15 ans 
services, 3 campagnes, ‘8 ans de À ic pour services + 
commandés 

Vernanchet (Gilbert-Marcel), adjudant, N 
de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifica 
aériens commandés. A été cité. 

L. A.: E 36885 : 15 ans 


ans de bonifications pour services 


L A.: B. 12330 ; 15 ans 
tions pour services 


de services, 8 campagnes, 3 
aériens commandés. 

Pouchart (François-Marie), sergent-chef, N. IL. A.: A. 38917; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour "services 
aériens commandés. A été cité. 

Beaupre (René-Lucien-André), adjudant, N. L A. 4303 ; 17 ans 
de services, 7 campagnes, 1 an de Bénifications pour ‘services 
aériens commandés. | 

Folini (Jean-Baptiste), adjudant, N. I. A_: C. 16080 ; 16 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 1 an de ns * pour ‘services aériens 
commandés. 

Denhez (Jean-Marie-Georges), adjudant, N. I. A. : E. 38995 ; 16 ans de 
services, 7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Lefebvre (Henri-Camille), adjudant, N. L A.: D. 1621; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services es 
commandés. À été cité. 

Beaubreuil (Jacques-Pierre), sergent-chef, N.EF A.: A. 12183 ; 17 ans 
de services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Henry (Raymond-Gratien-Marie), adjudant, N. IL A.: B. 12178 ; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés 

Bréau (Christian-Muguet-Pierre-Louis), adjudant, N. L A.: A. 23661; 
15 ans de services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés 

Kinosky (Robert-Lucien), sergent-chef, N. I A.: D. 16690; 14 ans 
de services, 11 campagnes, 

Georget (Guy-Wilfrid-Charles), adjudant, N. IL -A.: E. 34186; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. . 

Massin (Michel), sergent-chef, N. I. A.: E. 22846 ; 15 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. 

Nargieu (Henri-Roger), sergent-chef, N. L A: A. 24937; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité à 

Perrin (Pierre-Joseph-Victor), sont à I. A.: D. 14292; 15 ans 
de services, 4 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. 

Breuillaud (Pierre-Raymond-Alexis), adjudant, N. I A.: A. 27959; 
14 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Latorre (François), cer N. L A.: B. 17050 ; 15 ans de services, 
11 campagnes. À été cité 

Laplagne (Gaston), adjudant, N. L A.: A. 35668 ; 20 ans de services, 
5 campagnes. 

Labroche (Jules-René), adjudant, N. I. A.: A. 7421; 18 ans de 
services, 7 campagnes. 

Jeanjean (Robert-César-Gustave-Frédéric), -adjudant, - N. L A.: 
D. ; 16 ans de services, 8 ww D 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. 

Massios (Pierre-Jacques), sergent-chef, N. I. A. : A. 28118 ; 14 ans de 
services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Chantoiseau (Gaston-Georges-Alexandre), adjudant, N. L A.: A. 1842; 
18 ans de services, 5 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été blessé. 
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Dzuilka (Léopold-Henryk), adjudant, N..I1. A.: A. 25218 ; 15 ans de 
M TU de ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À 


Trabelei Atmane e (Marius-Roger), sdiudant, N: I. 2: E. “9450 : 14 ans 
de services, 6 campagnes, 4 ans de Hotione SAR huis 
aériens commandés. À été cité. 

Simon PE Ne re, 1e ou N. L À.: D. 1728 ; 15 ans 
de services, campagnes, an de bonifications pour services 
aériens pe me Ke «23 À été aité 

Cézar (Edouard), adjutlant, N. IL pa D. 1802: 15 ans de services, 
8 cam 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A cité. 


Toulelle (Marcel-Georges), adjudant, L A.: E. 20209; 15 ans de 
services, 9 cam es, 1 an de uitiestiies pour services aériens 
on À A été cité. 


Fillée (René-Arthur-Henri), adjudant, N. I. A.: E. 32152 ; 15 ans de 
services, 6 hrs ve 4 4 ans de bonifications pour services es 
commandés 


Dechambre (Olivier-Joseph), sergent-chef, N. L A.: F. 90255 ; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour ‘services 
aériens commandés. À été cité. 


Constantin paca mg adjudant, N. L A. : B. 49 ; 17 ans 
de services, 6 


aériens comman 

Brunet (Raphaël-Aimé), sergent-chef, N. IL A.: B. 16810; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés: À été cité. - 

Gautier sains adjudant-chef, N. L A.: A. 3117; 17 ans 
de services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Jarzaguet (Arsène), og pes N. L A.: E. 35821; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés: A été cité. 

Jeuffroy (Bernard-Armand), adjudant, N. I A.: E. 6730; 15 ans 
de services, 5 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. 

Michel (Claude), adjudant-chef, N. L A.: A. 22113; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À cité. 

Zimmermann (Jacques-Georges), adjudant, N. L A.: E. 13180 ; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens pue ER À été cité. 

Norget (Paul-Henri), adjudant-chef, N. L A.: B. 19176; 19 ans 
de services, 4 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Francais (Louis-Francisque), adjudant, N. L A.: F. 90324; 14 ans 
de services, 10 campagnes. A été cité. » 

Bourdic (Gilbert-Alfred-Marie-René), sergent, N. IL A:: F. 90745; 
14 ans de services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité, 

Ravaille (Charles-Georges-Albert), adjudant, N. L A: : À. 15108 ; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 3. ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Gueler (Robert-Auguste-Lucien), adjudant, N. I. A. : B. 3460 ; 18 ans 
de services, 6 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Auphan (Roger-Jean-Edouard), adjudant, N. I A.: B. 32422; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Fournier (Gilbert-Marius), adjudant, N. L A.: B. 32713; 15 ans de 
services, 9 campagnes. À été blessé et cité. 

Ratsira (René-Pax), adjudant, N. L A.: C. 24768; 15 ans de ser- 
vices, 3 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Cosson mg rom adjudant, N. L A.: A. 4486; 17 ans 
de services, 5 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Claude (Michel- Léon-Robert), sergent-Chef, N. I. A.: F. 89701 ; 14 ans 
de services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Duranti (Henri-Ange-Alexandre), sergent-chef, N. L A.: C. 32644; 
14 ans de services, 5 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices SP commandés, 1 an de majorations diverses. A été blessé 
et cit 

Dat (Lucien-Henri), adjudant, N. L A.: B. 750; 18 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Fréard (René-Roger-André), adjudant, N. I A.: D, 5245; 15 ans 
de services, 5 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé. à 

Sonrier (Hubert-André), sergent-chef, N. I A.: D. 14046; 16 ans 
de services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Bertora (Joseph-Marius-Laurent), sergent-chef, N. I. A.: B. 33832; 
16 ans de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Doidy (Pierre-Marcel), adjudant, N. L A.: A. 25230; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 

commandés. À été blessé. 


ds: VetE li an de bonifications pour services 





L ices 7 n qd … boaificatio: x + FN vous 

services, campagnes, an de ns ces 
aériens commandés. À été cité. > 

nes mg pm né pus = RAA A 24901 ; 15 ans 

services, 8 campagnes, 1 an de bon cations pour services ens 
commandés. À été cité. 

Remazeilles (Emile-Gabriel), adjudant, N. L A.: A, 1482; 18 ans 
de services, 6 campagnes, A été cité. 

Maurin (Roger-René-Philippe), sergent-chef, N. IL. A. : B. 12215 ; 15 ans 
de services, 7 pagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens comman 

Blancher (Noël-Georges), sergent-chef, N. L A.: E. 30206; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Rouveyro! (Henry-Daniel-Marie), adjudant, N. L A.: B. 1893; 18 ans 
de services, 6 campagnes. 

Toussaint (René-Francis), sergent-chef, N. L A.: F. 89697; 14 ans 
de services, 8 campagnes. À été blessé et cité. 

Redin (Jean-Marie-Joseph-Gaston), adjudant, N. L A.: A. 2293 ; 18 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité, 

Cousin (René-Achille-Hector), adjudant, N, L A.: E. 38875 ; 20 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité. 

Marie. (Pierre-Edouard), adjudant-chef, N. L A.: A. 13687; 17 ans 
de services, 3 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Madec (Laurent), adjudant, N. I. A.: A. 11661; 17 ans de ser. 
vices, 2 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Lenel (Robert-Gaston-André), adjudant, N. L A.: B. 10614; 17 ans 
de services, 4 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Renars (Roland-Félix), adjudant, N 
services, 9 campagnes. À été cité. 

Dessnsr, (Georges), adjudant, N. L A.: B. 9366; 17 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Meulnotte (François-Pierre-Henri), adjudant, N. L A.: C. 24047; 
15 ans de services, 7 “ampagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Laroche (Adrien), pepirant, N. 
vices, 5 campagnes, 
commandés. A été vite. 

Maurize (Edouard-Nonce), sergent-chef, N. L A.: C. 2058 : 16 ans 
de services, 8 campagnes. À été cité. : 

Roignant (Louis), sergent-chef, N. L A.: E. 36868 ; 14 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. A été cité. 

Girard (Marcel), adjudant-chef, N. L A.: B. 9375; 17 ans de ser- 

3 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Fortier (Paul-Jacques), adjudant, N. L A.: E. 2326; 15 ans de 
services, 3 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Vincent (Théophile-Paul), 2 N. L A.: A. 2361; 18 ans 
de services, 5 campagnes. À été cité 

Fontaine (Jean-Georges-Victor), sergent-chef, N. L A.: D. 5281; 
14 ans de services, 8 campagnes. À été cité. 

Gally (Roger-Félix), sergent-chef, N. L A.: B. 17586; 15 ans de 
services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 

Beurier (Gilbert-Marcel), sergent-chef, N. L A.: F. 89393; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Foure (Georges-Albert-Dieudonné), sergent- dr N. L A.: E. 37370; 
15 ans de sefvices, 8 campagnes. A été cit 

Roussel (Edgard-Victor-François), adjudant, “3 L A.: E. 40438 ; 15 ans 
de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Galbois (Pierre-Eugène-Ange), adjudant-chef, N. L A:: A. 4389 ; 
17 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Deniaud (Georges-Julien-Marie), adjudant, N. L A.: D. 24400 ; 15 ans 
de services, 7 campagnes. A été cité. 

Imard (Charles), adjudant, N. L A.: D. 16283; 16 ans de services, 
3 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Berruet (Guy-Alphonse), adjudant, N. L A.: B, 16152; 16 ans de 
services, 3 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 


. L A.: D. 12097; 15 ans de 


L A.: A. 2385; 18 ans de ser- 
an de bonifications pour setvices aériens 


IV. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS INFIRMIERS 


Marty (Paul-Henri), adjudant-chef, N. L A. : A. 13876; 18 ans de 
services, 8 campagnes. 

Dessiaume (Jean-Henri), adjudant, N. L A.: A. 35490; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Jarnier (Marcel-François), sergent-chef, N. L A.: E 33196 ; 17 ans 
de services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Barge (Robert-Jean-Marcel), sergent-chef, N. L A.: B. 32405 ; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 

aériens commandés. 
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Lopez y Oso (Albert-Louis), adjudant, N. L A.: A. 14141 ; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Recarte (Michel), adjudant, N. L A.: A. 26413 ; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Zoumboulakis (Pantélis), sergent-chef, N. L A.: B. 24917 ; 15 ans de 
services, 9 campagnes. À été cité. 

Priot (René-Albert-Francis), sergent-chef, N. L A.:-E 30534 ; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Maleine (Daniel-Gustave-Jules), adjudant, N. L A.: A. 3220 ; 17 ans 
de services, 5 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 


V. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE LA MUSIQUE DE L'AIR 


Aimard (Yvon-Urbain), adjudant, N. L A.: B. 31226; 20 ans de 
services, 5 campagnes. 


VI. —— SPÉCIALISTES DU PERSONNEL MILITAIRE FÉMININ 
DE L'ARMÉE DE L'AIR 


2e (Jeannine-Eugénie-Marcelle), S. P. M. F. A. A., 3° catégorie, 
L A.: B. 12880 ; 15 ans de services, 10 campagnes, 3 ans de 
Donifications pour services aériens commandés. 

Fiippl (Antoinette), S. P. M. F. A. A., 2° catégorie, N. L A.: 
C. F. 485 ; 16 ans de services, 11 campagnes. 

Lebel, épouse Berriet (Georgette-Mariette-Violette), S. P. M. F. À. A. 
3° catégorie, N. L A.:E. 583 ; 14 ans de services, 13 campagnes. 
Fabre, épouse Armangau (Marguerite-Jeanne-Justine), Se JE ‘NA 

A. le catégorie, N. L A.: CF. 1284; 16 ans de services, 
12 campagnes. 

Penay (Marie-Louise), S. P. M. F. A. A. 2° catégorie, N. L A.: 
CF. 320 ; 16 ans de services, 10 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Chetrit, épouse Paillassa (Marie), S. P. M. F. A. A., 2‘ catégorie, 
N. IL A.: CF. 585; 16 ans de services, 10 campagnes. 

— épouse Simonin (Renée), S. P. M. F. À. A. l'° catégorie, 
N. A.: CF. 1290; 16 ans de services, 2 campagnes, 2 ans 
de loin pour services aériens commandés, 6 ans de 
majorations diverses. 

Antoine (Renée-Charlotte), S. P. M. F. A. AÀ., 1'° catégorie, N. L A. : 
E. 131; 15 ans de services, 7 campagnes, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, À été blessée, 


VII. — MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT TRANSITOIRE 


Hassan ben Moh ben Laradj, caporal, mle 43-950-12073 ; 16 ans de 
services, 11 campagnes. À été blessé et cité. 

Lahcen ben Hamouane ben Taïeb, caporal, mle 43-950-11836 ; 16 ans 
de services, 11 campagnes. A été cité. 

Er Regragui ben El Fatmi, caporal-chef, mle 44-950-10860 ; 16 ans 
de services, 11 campagnes. A été cité. 


VIII — MILITAIRES RESSORTISSANT DES ETATS 
DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 


Ratoby (Raymond-Albert-Georges), adjudant-chef, mle 48; 72 ans 
de services, 5 campagnes. 


Par décret en date du 23 février 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 9 février 
1961 portant que les concessions de la médaille militaire du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont décorés de. la médaille militaire les personnels 
non officiers de réserve et dégagés de toutes obligations militaires 
dont les noms figurent sur le tableau ci-après : 


ARMEE DE L'AIR 
Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 
Médaille militaire. 
A. — Décorations avec traitement. 


1. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 


Gaubert (Daniel-Francis-André), sergent-chef, centre mobilisateur 

(air) n° 228 ; 20 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 

Beaugourdon (René-Marie), sergent-chef, centre mobilisateur (air) 
n° 228; 20 ans de services, 5 campagnes. À été cité, 

Caubet (René-Honoré-Cyprien), sergent-chef, centre mobilisateur 
(air) n° 225; 19 ans de services, 4 campagnes, 1 an de majora- 
tions diverses. A été cité, 

Hernandez (Ramon-Antonio), sergent-chef, centre mobilisateur (air) 
n° 220 ; 18 ans de services, 4 campagnes. A été cité 





Berger gr sergent, centre mobilisateur (air) n° 221; 16 ans 
de services, 4 campagnes, À été cité. 

Bru Cr sergent, centre mobilisateur (air) n° 22 ; 19 ans 
de services, 4 campagnes. À été cité. 
de: + - _ ”. “campagnes, ! _—. mobilisateur (ar) ne sd 

services, 
vices aériens commandés. À été dé 38 

Mereau (Marc), sergent, centre mobilisateur (air) n° 221; 18 ans 
de services, 3 campagnes. À été cité. 

Petit (Claude-Jean-Marie), sergent, centre administratif des réserves 
de l'air de la zone As rer 39 rer vid 17 ans de services, 2 cam- 
pages. 4 an Long « bonifications pour services aériens commandés. 

re à «om à sergent, 0 ge teur. np n° 223; LA pes 

e services, 3 cam S, F8 e ons pour 
aériens commandés. L'été 4 

Thiry (Alphonse), DS Que mobilisateur (air) n° 220; 
18 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Villeneuve pa ou sergent, centre mobilisateur (air) 
n° 223; 7 ans de services, 4 campagnes, 7 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été blessé et cité. 

ms “+ (Albert-Jean), sergent-chef, centre ne pm (air) 

*° 222; 9 ans de services, 2 camp vs À re de bonifications 
ts services aériens commandés. : 

Hanusse (Pierre-Henri), sergent-chef, sn cms ni Ca (air) 
n° 223; 17 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Legay (Jean-Emile), sergent, centre mobilisateur (air) n° 228 ; 
18 ans de services, 3 campagnes. À été cité, 

Coll (Jean-Philippe-Marie-Joseph), sergent, mon agé de réserve 
d’aviation légère d’appui 2/30 ; 8 ans de services, 4 campagnes 
6 Fe de bonifications pour services aériens commandés. À été 
ci 

Jourdan (Michel-Pierre), sergent, centre mobilisateur air n° 222; 
7 ans de services, 2 campagnes, 5 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Poisson (Jean-Louis-François-Régis), sergent, centre mobilisateur air 
n° 222; 6 ans de services, 3 campagnes, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été ‘cité. 


IL. — CoRPs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT des 


Donnadieu (Jean-Marie-Félix), sergent-chef, centre mobilisateur air 
n° 225; 23 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Nivelet (Pierre-Henri-Georges-René), sergent-chef, centre mobilisa- 
teur air n° 222; 14 ans de services, 9 campagnes, 5 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés. À été cité. 

Delarche (Hubert-Fernand), sergent-chef, centre mobilisateur air 
n° 220 ; 22 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Colomb (Louis-Marcel-Henri), adjudant, centre mobilisateur air 
n° 221; 20 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Perrin (Gaston-Philtppe), sergent-chef, centre mobilisateur air 
n° 228; 21 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Boudringhin (Charles-Emile-Gilbert), sergent-chef, centre mobilisa- 
teur air n° 220 ; 20 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Cassan (Pierre-Henri), sergent, centre mobilisateur air n° 225 ; 6 ans 
de services, 1 campagne, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. 


III. — CerPs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Racine (Louis-Joseph-Victor), sergent-chef, centre mobilisateur air 
n° 221; 24 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Bordellier (Roger-Marcel-Raymond), sergent-chef, centre administra- 
tif des réserves de l'air de la zone d'outre-mer n° 2; 18 ans de 
services, 9 campagnes. À été cité. 

Becker (Rodolphe), sergent-chef, centre mobilisateur air n° 220; 
21 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Ferin (Arthur-Georges-Claude), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 224; 21 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Gauthier (Yves-René-Félix), sergent-chef, centre mobilisateur air 
n° 220 ; 22 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Barbazan (Bertrand), sergent-chef, centre mobilisateur air n° 220; 
24 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

pe sem (Michel), sergent-chef, centre mobilisateur air n° 228; 

20 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Bouteille (Raymond- Charles-Marie), adjudant, NT mobilisateur air 
n° 224; 22 ans de services, 3 campagnes, 1 an de majorations 
diverses. À été cité. 

Baert (Albert-Alfred-Alphonse), sergent, centre mobilisateur air 
n° 222 ; 21 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Guillou (Joseph-Pierre), sergent, centre mobilisäteur air n° 220; 
16 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Bernard (Jacques-Paul), sergent-chef, à pare mobilisateur air n° 221; 
15 ans de services, 2 campagnes, 1 an de majorations diverses. 
A été cité. 

Massel (Christian-André-Léon), sergent, centre mobilisateur air 
n° 221; 4 ans de services, 8 cam es, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. 
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IV. — PERSONNELS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Boussat (Aristide-Raymond), sergent, direction régionale du recrute- 
ment et de la 


statistique de la 4 région militaire ; 28 ans dé ser- 
vices, 4 campagnes. A été cité. 

Lemort (Voltaire), 2° classe, direction régionale du recrutement et 
de la statistique de la 2° région militaire ; 28 ans de services, 
4 campagnes. À été cité. 

Peyret (Daniel-Pierre), aspirant, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 5° région militaire ; 27 ans de services, 
2 campagnes, 1 an de bonicitations pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Gresser (Adrien-Charles), 1'° classe, bureau central du recrutement ; 
28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Cabiran (André), sergent:chef, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 5° région militaire ; 27 ans de services, 
3 campagnes. A été cité. 

Gus (Maurice-Louis}, sergent, bureau central du recrutement ; 

28 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Busuttil (Robert), sergent, bureau central du recrutement ; 28 ans 
de services, 2 campagnes. A été cité 

Breton (Gabriel-Gaston), 2° classe, bureau central du recrutement ; 
25 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Heiïlbuth (John-Raynolds-Edward), sergent, bureau central du recru- 
tement ; 28 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Oesch (Louis-Marius), 2° classe, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 8° région militaire ; 28 ans de services, 
A été cité. 

Trachez (Edgard-Charlemagne}), sergent, bureau de l’état civil et des 
ie 50 administratives ; 12 ans de services, 4 campagnes. À été 
cit 

Lepeton (Roger-Emile-René), sergent, direction régionale du recrute- 
ment et de la statistique de la 3° région militaire; 13 ans de 
services, 3 campagnes. À été cité. 

Ninot (Maurice-Gustave), 2 classe, direction régionale du recrute- 
ment et de la statistique de la 7° région militaire ; 7 ans de ser- 
vices, 5-campagnes. À été blessé. 

Langevin (Henri-Victor-Pierre), 2° classe, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 3° région militaire; 6 ans de 
services. 4 campagnes. À été blessé et cité. 


B. — Décorations sans traitement. 


IL -— CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Taitre (Marcel-Pierre-Victor)}, adjudant, centre mobilisateur air 
n° 222; 21 ans de services, 7 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 

Fraisse (René-Gaston-Léopold), adjudant-chef, centre mobilisateur 
air n° 223; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Bridier (Albert-Louis), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 220; 
24 ans de services, 6 campagnes. 

Dufay (Jules-Lucien-Gaston), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 220; 24 ans de. services, campagnes. 

Redron (Jean), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 222; 
22 ans de services, 5 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Ambrosini (Barthélémy-Nicolas), adjudant-chef, centre mobilisateur 
air n° 222; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Villeneuve (Urbain-Eugène), org centre mobilisateur air n° 223 ; 
20 ans de services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Amic (Jean-Paul-Edgard), adjudant, centre mobilisateur air n° 225; 
19 ans de services, 5 campagnes, 4 ans de majorations diverses. 

Dr (Simon-Louis-Eugène), adjudant, centre mobilisateur air 

° 223 ; 22 ans de services, 3 campagnes. 


IL. — CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
. DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Bouillie (Charles-Louis-Arthur), 
air n° 224; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Grevoz (Georges-Jean-Paul), aspirant, centre administratif des 
réserves de l’air de la zone d’outre-mer n° 2; 25 ans de services, 
5 campagnes. 

Swaenepoel (André-Maurice), adjudant, centre mobilisateur air 
n° 228; 21 ans de services, 7 campagnes. 

es (Roger-Marc- Jean), adjudant-chef, 
n° ; 22 ans de services, 5 campagnes. 


ri (Marcel. René), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 223; 
19 ans de services, 8 campagnes. 


Dondeyne (Désiré-Louis-Corneille), adjudant-chef, centre mobilisateur 
air n° 222; 20 ans de services, 5 campagnes. 
pre (Albert-Jean-Vincent), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
° 223; 20 ans de services, 5 campagnes. 


prit (André-Charles), adjudant, centre mobilisateur air n° 22; 
19 ans de services, 4 campagnes. 


adjudant-chef, centre mobilisateur 


centre mobilisateur air 





III. — PERSONNELS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Lecoq La pe frais nr adjudant, bureau central du recrute- 
crus Ag mas ans de services, 1 campagne, 5 ans de bonifications pour 

riens commandés. 

Noël (Gustave-Julien-Jules), aspirant, direction régionale du recrute- 
ment et de ja statistique de la 2° région militaire ; 25 ans de 
services, 5 campagnes. 

Bastien (Fernand-Marie-Joseph), adjudant, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 6° région militaire ; 27 ans 
de services, 2 campagnes. 

Pontus (Robert-Paul-Antoine-Napoléon), adjudant, direction régio- 
nale du recrutement et de la statistique de la 9° région militaire ; 
28 ans de services, 2 campagnes. 

Deville (Albert-Marie-Charles), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 9% région militaire ; 28 ans 
de services, 2 campagnes. 

Sabatier (Charles-Märie), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 9° région militaire ; 27 ans de 
services, 1 campagne. 

Coursin (Pierre-Francois), adjudant, direction régionale du recru- 








tement et de la statistique de la 3° région militaire ; 19 ans de 
services, 6 campagnes. 

Délégation de signature. L | 
Le Premier ministre, Ÿ 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
he Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 
# Vu le vo du 7 février 1959 fixant les attributions du ministre 

es a 

Vu l'arrêté du 9 février 1960 portant nomination de membres du 
cabinet du ministre des armées, 


Décrète : 

Art. 1°, — Délégation permanente est donnée à M. Roger Bloch, 
chargé de mission, pour signer, au nom du ministre des armées, 
tous arrêtés, actes et décisions ressortissant à l’armée de terre, à 
l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le décret du 16 février 1960 portant délégation de signa- 
ture en cas d’absence et d’empêchement du délégué ministériel pour 
l’armée de terre est abrogé. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1961. 

MICHEL DEBRÉ,. 


‘ Par le Premier ministre : { 
Le ministre des armées, } 
PIERRE MESSMER. 1 





Instruction du 19 janvier 1961 relative à l'application aux personnels 
civils du décret du 23 mai 1929 modifié portant règlement d’'admi: 
mers publique pour l'exécution de la loi du 30 mars 1928 

(1). 





Article 1°. 
ALIMENTATION DU FONDS DE PRÉVOYANCE DE L’AÉRONAUTIQUE 


1° Les primes et indemnités diverses attribuées aux fonctionnaires 
et autres agents civils relevant du ministre des (air, terre, 
marine), du ministre des travaux publics et des transports (S. G. 
A. C), du ministre de l’intérieur, du ministre chargé des terri- 
toires d'outre-mer, du ministre des postes et télécommunications 
soumises au prélèvement au profit du fonds de prévoyance de 





(1) Loi du 30 mars 1928 (art. 1°" à 4, art. 15 et 16) modifiée par : 
La loi du 30 mars 1929 (art. 15). 
La loi n° 49-116 du 24 janvier 1949 (relèvement des allocations), 
La loi n° 52-884 du 24 juillet 1952 (relèvement des allocations). 
Le décret n° 53-1372 du 30 décembre 1953. 
Le décret du 29 juillet 1958 (indexation des allocations). 
Le décret n° 58-1213 du 11 décembre 1958 (fonds social). 
Décret du 23 mai 1929 modifié notamment par : 
Le décret n° 48-1117 du 24 juillet 1948, 
Le décret n° 50-1230 du 5 octobre 1950. 
Le décret n° 54-1224 du 25 novembre 1954. 
Loi du 16 mars 1932 (incessibilité et insaisissabilité des allocations). 
Décrets rendus pour lapplication de l’article 10 . du décret du 
23 mai 1939 : 
Décret n° 56-626 du 23 juin 1956 (personnels civils, ir, DER). 
Décret n° 57-848 du 27 mai 1957 (personnels civils, pese): 
Décret du 30 janvier 1957 (personnels S. G. A. C. C. 
Décret n° 59-1153 du 25 septembre 1959 (personnels A: la sûreté 
nationale, intérieur). 
Décret n° 59-1154 du 25 septembre 1959 (personnels civils du 
groupement d’hélicoptères, intérieur). 
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l'aéronautique, institué par l’article 3 de la loi du 30 mars 1928, 
sont précisées par les textes qui régissent les primes et indemnités 
afférentes aux nr résultant des services aériens. 


2° Les modalités du versement à la caisse des os er 
gnations, chargée de la gestion du fonds de prévoyance, des 
vements ainsi opérés dont le taux est fixé par décret, sont p 
par des instructions spéciales. 


Article 2. 
BÉNÉFICIAIRES DES ALLOCATIONS 


Indépendamment des personnels militaires et assimilés dont la 
situation fait l’objet d'instructions spéciales, le bénéfice des allo. 
catioñs est accordé : 

1° Aux fonctionnaires et autres agents civils relevant des dépar- 
tements ministériels énumérés à l’article 1°’, à raison des blessures 
reçues en service aérien ou des maladies dues manifestement aux 
fatigues exceptionnelles résultant du service aérien ; 

2° Aux ayants droit de la victime : le conjoint survivant, les enfants 
mineurs ou infirmes et les ascendants, lorsque l'accident ou la 
maladie a été suivi de mort. 


Article 8. 
CONDITIONS GÉNÉRALES EXIGÉES POUR L'OBTENTION DES ALLOCATIONS 


Pour pouvoir bénéficier des allocations, deux conditions préalables 
sont indispensables : 

1° La victime devait faire partie du personnel navigant affilié au 
fonds de prévoyance de l’aéronautique ou percevoir, à l’occasion 
du vol au cours duquel est survenu laccident, une indemnité ou 
une prime dont une partie était destinée à être versée à ce fonds 
spécial ; 

2° L’'invalidité ou le décès doivent avoir été provoqués : 

a) Soit par un accident survenu en service aérien commandé. 


Les services aériens commandés comprennent non seulement les 
exercices exécutés à bord d’aéronefs tendant à l'entraînement du 
personnel navigant, mais encore tous les vols et ascensions, les 
voyages ou participations aux manœuvres de toute nature, les sauts 
en parachutes, les essais et expériences diverses exécutés par du 
personnel, titulaire ou non, d’un brevet du personnel navigant, en 
vertu d'ordres des ministres ou des autorités dûment qualifiées 
par eux ; 

b) Soit par une maladie due manifestement aux fatigues exception- 
nelles résultant du service aérien sous réserve que : 

Chaque cas fasse l’objet d’une expertise effectuée par un méde- 
cin de l’air ou un médecin titulaire du diplôme de médecine 
aéronautique. 

Pendant les six années précédant la mise à la retraite ou le décès 
de l'intéressé, celui-ci ait fait partie pendant trois ans au 
moins du personnel navigant. 


Il est, en outre, précisé que, conformément aux dispositions de 
l’article 2 bis de la loi du 30 mars 1928, modifiée par la loi n° 52-884 
du 24 juillet 1952, les allocations dont il s’agit ne peuvent être 
accordées que pour les infirmités ou les décès imputables aux 
services aériens effectués hors le cas de mobilisation ou de parti- 
cipation à des expéditions déclarées campagnes de guerre par 
l’autorité compétente, 


Article 4. 


CONDITIONS PARTICULIÈRES A CHAQUE CATÉGORIE DE BÉNÉFICIAIRES 


Les conditions énoncées à l’article précédent étant remplies, il doit, 
en ‘outre, suivant la catégorie à laquelle appartiennent les bénéfi- 
. Ciaires être justifié : 


A, — Victimes. 


1° Pour les fonctionnaires et autres agents civils relevant du code 
des pensions civiles et militaires de retraites ou des régimes de 
retraites ou des régimes de retraite des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat (1), qu'ils ont été admis à la retraite d’office ou 
sur leur demande pour blessures reçues en service aérien commandé 
ou maladies manifestement dues aux fatigues exceptionnelles résul- 
tant du service aérien. 

2° Pour les autres agents civils non tributaires d’un régime de 
pension d'Etat, qu’ils ont été reconnus, par décision du ministre ou 
de son délégué, comme étant mis dans l’impossibilité définitive et 
absolue de continuer leurs fonctions par suite d’infirmités résultant 
de blessures reçues ou maladies contractées, comme il est spécifié 
au paragraphe précédent et qu'ils restent atteints à raison de ces 
infirmités d’une invalidité définitive au moins égale à celle de 
60 p. 100 prévue par le décret du 23 mai 1929. 


B. — Ayants cause. 
1° Veuve. 
Qu'elle n’est ni divorcée, ni séparée de corps et que le mariage 


a été contracté avant l'accident ou, en cas de maladie, avant la date 
à laquelle l’invalidité du mari a été officiellement constatée, 





(1) Pour le personnel civil tributaire du régime des pensions mili- 
taires, la constatation des droits s'effectue dans les mêmes conditions 
que pour le personnel militaire. 
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préfet. 
La veuve devra de pour allocation 
de chef de Pace mg y < charge sen ou 
mineurs ou infirmes. 

2° Veuf. 


Qu'il n’est ni divorcé, ni séparé de corps, que le mariage a été 
contracté avant l'accident ou, en cas de avant la date 
elle l’invalidité de la femme : été RTS. constatée, 
comme il est spécifié au 1°, qu’il est atteint d’une infir- 
mité ou maladie incurable le t on ag incapable de tra- 
vailler et qu’il remplit, en ce qui concerne ses ressources, la condi- 
tion exigée des ascendants à l'article 67 du code des pensions mil- 
taires d'invalidité et de victimes de la guerre, 


, 3° Enfants mineurs ou fnfirmes, 


Qu'ils n’avaient pas atteint leur té au moment de lacci- 
dent, ou, en cas de maladie, à la date pee Parade ee 


ayant cause a été officiellement tée à —# il est spécifié 
au para he 1°, ou, s'ils avaient atteint leur aneié qu'ils 
souffren ne infirmité incurable les mettant dans l'incapacité 


de gagner leur vie. 
Ils doivent justifier de plus : 
Les enfants légitimes : 
Qu'ils étaient nés ou conçus, soit avant la mise à la retraite pour 
invalidité ou avant la décision ministérielle prévue, soit, si la vic- 


time est décédée __— d'avoir pu être re made ou reconnue inva- 
lide, avant le d 


Les enfants dass : ; 

Que la victime avait À l'acte prévu à l'article 358 du code civil 
ou que, en cas de légitimation adoptive, la requête introductive 
d'instance avait été déposée avant l'accident À la consta- 
te» _— de l'invalidité, comme il est spécifié au para- 
graphe 1°. 


Les enfants naturels : 


Que la reconnaissance volontaire est intervenue avant la date de 
l'accident ou dé la première D A TEg vS officielle de l’invalidité 
comme il est spécifié au para ens Le rieurement à cette 
date, dans les deux mois de la condition, dans ce 
dernier cas, que la conception ait grange. avant Paccident ou la pre- 
mière constatation officielle de l’invalidité comme il est spécifié 
au paragraphe 1°. Si le délai de deux mois fixé ci-dessus n’a pas 
été respecté, ils doivent justifier du cas de force majeure qui a 
suspendu ce délai ; 

Ou, en cas de reconnaissance judiciaire, que Paction a été intentée 
dans un délai de deux ans à compter de la naissance et que la 
conception a eu lieu avant l’accident ou la première constatation 
officielle de l’invalidité comme il est au paragraphe 1°. 

Les orphelins de père et de mère et ceux dont la mère ou le 
père survivant n’a pas droit à l'obtention d’une allocation doivent, 
en outre, justifier de cette situation pour prétendre à majoration 
de leur allocation: 


4° Ascendants. 


Qu'ils réunissent les conditions qui pourraient leur ouvrir droit 
à la pension prévue au titre IV du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre 

Il est en outre précisé que l'examen des droits à l'allocation des 
ayants cause énumérés ci-dessus ne peut être effectué que dans la 
mesure où la victime n’a pas perçu l’allocation prévue à l’article 6 
de la présente instruction. 


Article 5. 


CONSTITUTION ET ENVOI DES DOSSIERS A LA CAISSE DES DÉPÔTS 
ET CONSIGNATIONS 


Les dossiers concernant les demandes d’allocations sont constitués 
par le département ministériel auquel param la victime au 
moment du décès ou de la cessation d’activi 

L'autorité qualifiée, après s'être assurée les dossiers com- 
prennent les justifications réglementaires ble 5 ci-dessous, 
les adresse sans délai au département ministériel ru elle relève 
en vue de leur transmission à la caisse des dépôts et + quneniees 

Pour établir que les conditions énoncées aux 
ci-dessus ter remplies, la demande d’allocation conforme au modèle 
annexé (1) à la présente instruction doit être accompagnée des 
pièces suivantes : 


Pièces justificatives à fournir dans tous les cas: 

1° Une copie certifiée conforme du rapport relatant les circons- 
tances de l’accident et établissant que celui-ci est survenu en service 
aérien commandé ; 

2° Une attestation précisant que la victime faisait partie du per- 
sonnel navigant affilié au fonds de prévoyance de l’aéronautique 
ou devait percevoir, à l’occasion du vol au cours duquel est survenu 
l'accident, une indemnité ou une prime dont une _partie était des- 
tinée à être versée à ce fonds s jal ; 

3° Des certificats médicaux ou attestätions établissant, le cas 
échéant, que linvalidité ou le décès de la victime est imputable ar 
l'accident ou à la maladie due aux fatigues exceptionnelles résultant 
du service aérien ; 





(1) Annexe I. 
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5° Lorsque le d 
d'allocation pour veuve, les orphelins ou ascendants qui sollicitent 
une allocation peuvent se référer au dossier déjà produit pour 
ce qui concerne les  justifications mentionnées aux paragraphes 
précédents. : 






période ; 


Pièces justificaties à pti suivant la qualité du bénéficiaire. 


À. — Pour la victime. 


1° Fonctionnaires et autres agents civils relevant du code des 
pensions civiles et militaires de retraites ou des régimes de retraites 
des ouvriers des établissements industriels de l'Etat : 

Une copie certifiée conforme de la décision portant admission 
à la retraite, 

Une copie certifiée - dosfoénte du procès- verte de la séance de 
la commission de réforme. 


à Autres agents civils non tributaires d'un régime de pension 
"Etat : 

Une copie de la décision du ministre ou de son délégué, indiquant 
le taux d’invalidité et reconnaissant que la victime est mise dans 
l'impossibilité définitive et absolue de continuer ses fonctions par 
suite d’ t tant de blessures reçues ou de maladies 
dues Ne pti aux fatigues exceptionnellés résultant du ser- 
vice aérien. 


A ces pièces susvisées, il convient de joindre : 
a) Si l'intéressé est chef de famille : 


Un certificat attestant qu’il a la qualité de chef de famille en 
vertu de la réglementation sur le régime des prestations familiales. 


b) Si la victime est membre du personnel féminin, et ne possé- 
dant pas la qualité de chef de famille, prétend à l’allocation au taux 
de chef de famille : 

Une fiche individuelle d’état civii pour chaque enfant vaiant certi- 
ficat de vie. 

Un certificat médical délivré par un expert aualifié établissant 
que lé mari est atteint d’une infirmité ou maladie incurable le 
rendant définitivement incapable de travailler. 

Un certificat de non-imposition à la surtaxe progressive délivré 
par le percepteur ou un extrait du rêle audit t. 

c) En cas d’invalidité au moins égale à 70 p. 100 et si la victime 
est Le ou mère d’un ou plusieurs enfants mineurs ou infirmes 
vivants 

Fiche ne om d'état civil pour chaque enfant valant certificat 
de vie, pièce à laquelle sera joint. le cas échéant : 


S'il s’agit d'enfants majeurs infirmes : 


Un certificat médical délivré par un expert qualifié attestant 
qu’ils sont atteints d’une infirmité incurable les mettant dans l’inca- 
pacité de gagner leur vie. 

S'il s’agit d’enfants adoptés : 

Une copie de l'acte d'adoption ou un extrait du jugement de 
légitimation adoptive ; si cette décision est intervenue après l’acci- 
dent ou la première constatation officielle de l’invalidité, l’extrait 
du jugement doit préciser la date à laquelle la requête introductive 
d'instance a été déposée. 

S'il s’agit d'enfants naturels : 

Une fiche individuelle d’état civil précisant la date à laquelle 
la reconnaissance volontaire ou judiciaire est intervenue. 

Si la reconnaissance judiciaire est intervenue plus de deux ans 
après la naissance, un extrait du jugement établissant la filiation, 
qui indique la date à laquelle la requête introductive d’instance a 
été déposée 

B. — Pour la veuve ou le veuf. 


Une fiche familiale d’état civil à som nom comportant en mention 
marginale la date de son mariage. 

Une fiche individuelle d'état civil au nom de la victime contenant 
mention marginale de son décès. 

Une déclaration sur l’honneur conforme au modèle annexé (1) à la 
présente instruction par laquelle l'intéressé affirme qu’il jouit de ses 
droits civils, qu'aucune séparation de corps n’a été prononcée judi- 
ciairement, et fait or s’il garde la charge d’un ou plusieurs 
enfants mineurs ou 

Les pièces énumérées à alinéa c du paragraphe A ci-dessus devront 
y être jointes le cas échéant. 

Pour le veuf, la déclaration ci-dessus devra être accompagnée d’un 
certificat médical délivré par un expert qualifié établissant qu’il est 
atteint d’une infirmité ou maladie incurable le rendant définitive- 
ment incapable de travailler et d’un certificat de non-imposition à la 
surtaxe progressive délivré par le percepteur ou un extrait du rôle 
relatif audit impôt. 


C: — Pour les enfants mineurs ou infirmes. 


Les, justifications prévues au paragraphe A (alinéa c) ci-dessus. 

À ces pièces seront jointes le cas échéant : 

a) Pour les orphelins de père et de mère, une fiche familiale d'état 
civil au nom de l’autre ascendant valant justification du décès ainsi 
qu’une expédition de la délibération du conseil de famille y a 
nommé le tuteur ; 








(1) Annexe II. 
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b) En ce qui concerne les orphelins 0 Are ou le e 

survivant due Pas droit à l'obtention d'u ‘ällocation. ee 
Pour cause de séparation de ef une don ve où un extrait 

de la décision a prononcé la séparation, accompagné des certi- 

ficats attestant que cette décision est devenue définitive. 

. Pour cause de divorce : une fiche familiale d’état civil contenant 

mention marginale de la décision qui a prononcé le divorce, 


Pour cause de mariage contracté postérieurement à l’accident ou 
pour le cas de blessures ou de maladie, à la date à laquelle la 
maladie de la victime a été contractée officiellement : une fiche 
familiale d’état civil indiquant la date du mariage des parents. 

Dans le cas où le veuf ne remplit pas les conditions d'invalidité 
ou de ressources exigées pour avoir droit à l'obtention d’une allo- 
cation : une déclaration dans laquelle il reconnaît ne pas remplir ces 
conditions et renonce définitivement à demander une allocation per- 
sonnelle. 

. Dans le cas de déchéance de la puissance paternelle, le dossier est 
constitué par le tuteur. 


D. -— Pour les ascendants. 


Les pièces justificatives du droit à pension d’ascendant du code 
des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre. 

Dans le cas où le demandeur est une ascendante mariée ne faisant 
pas l’objet d’une imposition distincte à la surtaxe progressive, la 
condition de fortune s’apprécie au regard du mari. 


Article 6. 


MONTANT DES ALLOCATIONS 


Le montant des allocations est le suivant compte tenu des corres- 
pondances entre les emplois des fonctionnaires et agents civils et les 
grades de l’armée qui sont déterminées par décret : 


1° Pour les accidents survenus entre le 1° janvier 1951 et le 
9 septembre 1951, ces dates incluses : : 














ed 
DÉSIGNATION CHEF DE FAMILLE |! CÉLIBATAIRE 
Officiers et assimilés................ 1.080.900 665.00 
Militaires non officiers et assimilés... 510.000 340.000 
ES ss 





2° Pour les accidents survenus entre le 10 septembre 1951 et le 
31 décembre 1956, ces dates incluses : 








—_—___———— 

DÉSIGNATION CHEF DE FAMILLE | CÉLIBATAIRE 
Officiers et assimilés. ....:........., 1.242.000 764.000 
Militaires non officiers el assimilés. . 521 .000 391.000 








manne consent amener ee nn me 





3° Pour les accidents survenus à partir du 1° janvier 1957: 














_—_ 
DÉSIGNATION CHEF DE FAMILLE | CÉLIBATAIRE 
Officiers et assimilés................ 2x1 2xsS 
Militaires non offiriers et assimilés... T S 
T. représentant le montant de la solde budgétaire annuelle corres- 


ondant à l'indice net 360 (indice brut : 455) selon les larifs en vigueur 
à la date de la mise à la retraite ou du décès. 

S. représentant le montant de la solde budgétaire annuelle cerres- 
pondant à l'indice net 250 (indice brut: 300) selon les tarifs eg vigueur 
à la date de la mise à la retraite ou du décès. 








Sont considérés comme chefs de famille les victimes, hommes ou 
femmes, ayant la qualité de chef de famille en vertu de la réglemen- 
tation sur le régime des prestations familiales, ainsi que les per- 
sonnels féminins qui, bien que ne possédant pas la qualité de chef de 
famille, ont un ou plusieurs enfants mineurs et dont le mari est 
atteint d’une infirmité ou maladie incurable le rendant définitivement 
incapable de travailler et satisfait, en même temps, à la condition de 
ressources exigée des ascendants à l’article 67 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
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Si, après consolidation de la blessure, l’invalidité est au moins 
égale à 70 p. 100, le capital attribué à la victime est majoré, par 
enfant mineur ou infirme vivant, de : 


EU 
POUR LES ACCIDENTS SURVENUS 








Entre le Entre le : 

ter janvier 1951 | 10 septembre 1951 A partir 
et le et le du 

9 septembre 1951,131 décembre 1956. 

res dates incluses | ces dates incluses. 


DÉSIGNATION 


ter janvier 1957 











Officiers et assimilés. 510.000 621.090 T (1) 
Militaires non officiers T 

et assimilés........ 200.000 323.000 — (1) 
9 








(4) T représentant le montant indiqué ci-dessus (30). 








En cas de décès imputable à l’accident et survenu avant que la 
victime ait perçu l'allocation prévue ci-dessus, il est attribué à la 
veuve ou au veuf remplissant les conditions fixées à l’article 3 ci- 
dessus une allocation égale à celle qui aurait été attribuée à la vic- 
time. Toutefois, cette allocation est fixée au taux de célibataire si 
l'époux survivant ne garde pas la charge d’un ou plusieurs enfants 
mineurs ou infirmes. 


Les enfants ou infirmes reçoivent une allocation fixée par enfant 


540.000 F si l’accident est survenu entre le 1°’ janvier 1951 et le 
9 septembre 1951, ces dates incluses. 

621.000 F si l’accident est survenu entre le 10 septembre 1951 et le 
31 décembre 1956, ces dates incluses. 

T (1) si l’accident est survenu à partir du 1‘° janvier 1957. 

Ce capital est porté pour les orphelins de père et de mère et pour 
les orphelins dont le père ou la mère survivant n’a pas droit à 
l'allocation : 

810.000 F si l’accident est survenu entre le 1°" janvier 1951 et le 
9 septembre 1951, ces dates incluses. 

931.500 F si l’accident est survenu entre le 10 septembre 1951 et le 
31 décembre 1956, ces dates incluses. 


T + — (1) si l’accident est survenu à partir du 1°" janvier 1957. 


Toutefois, si la mère ou le père survivant n’a pas droit à l’alloca- 
tion, le total des allocations attribuées aux orphelins, au titre d’un 
accident déterminé, ne pourra être supérieur au total des allocations 
qui auraient été attribuées aux orphelins et à l'époux survivant si 
celui-ci avait eu droit à l’allocation. 

L’allocation de chaque orphelin fera, le cas échéant, l’objet d’une 
réduction proportionnelle. 

Pour.les ascendants, il convient de considérer la date à laquelle 
ceux-ci remplissaient les conditions exigées des ascendants de mili- 
taires pour obtenir une pension. 


Si cette date est antérieure au 1°" janvier 1957, l’allocation est de : 


200.000 F pour les accidents survenus entre le 1°" janvier 1951 et 
le 9 septembre 1951, ces dates incluses. 

230.000 F pour les accidents survenus entre le 10 septembre 1951 et 
le 31 décembre 1956, ces dates incluses. 

Si cette date est postérieure au 1°" janvier 1957, l'allocation est 
égale aux deux cinquièmes de la solde budgétaire annuelle correspon- 


dant à l'indice net 360 (indice brut 455) T X — calculée selon les 


tarifs de soldes en vigueur à la date à laquelle ces conditions sont 
réunies. 
Article 7. 


PAIEMENTS DES ALLOCATIONS 


Ces allocations sont accordées par le directeur général de la 
taisse des dépôts et consignations, sur avis conforme de la com- 
mission du fonds de prévoyance de l’aéronautique. 

Le paiement en est effectué, au gré du bénéficiaire, soit à la 
caisse des dépôts et consignations, à Paris, soit à la caisse d’un 
trésorier-payeur général, d’un receveur particulier des finances ou 
d’un percepteur, soit, de préférence, par virement au compte 
de chèques postaux du bénéficiaire ou à son compte en banque 
(compte ouvert à la Banque de France ou à la banque possé- 
dant elle-même un compte à la Banque de France). 

Au cas où le bénéficiaire constitue un mandataire, celui-ci jus- 
tifie de sa qualité par la production d’une procuration notariée 
qui peut être établie simplement en brevet. 


Article 8. 
AVANCES EN CAS D’ACCIDENT MORTEL 


En cas de décès consécutif à un accident, mais seulement dans 
ce cas, des avances peuvent être accordées aux ayants droit 
qualifiés pour recevoir une allocation sur production : 

: “* _ justifications d’ordre général indiquées à l’article 5 ($$ 1, 

et 3). 





(1) T représentant le montant indiqué ci-dessus (3°). 





2° Pour la veuve : 
D'une fiche familiale d'état civil à son nom ; 
D'une fiche familiale d’état civil au nom de la victime ; 
Re déclaration conforme au modèle annexé à la présente instruc- 
on A 

3° Pour les orphelins : d’une fiche individuelle d’état civil indi- 
quant, le cas échéant, ia date de décès de leur mère (si la vic- 
time de laccident est leur père) ou de leur père (si la victime de 
l’accident est leur mère). 

Au cas où les intéressés éprouveraient des difficultés pour se 
procurer rapidement les pièces d’état civil dont il s’agit, il pour- 
rait y être suppléé par un certificat du chef du corps ou de service. 


Article 9. 
DATE D'APPLICATION DE LA PRÉSENTE INSTRUCTION 


La présente instruction se substitue à l'instruction interminis- 
térielle du 19 octobre 1929, modifiée le 4 mars 1930, pour les 
accidents postérieurs au 31 décembre 1950 et en cas de mala- 
die due manifestement aux fatigues exceptionnelles résultant du 
service aérien, pour les décès, admissions à la retraite ou à pen- 
sion d'invalidité lorsque la date de la première constatation de la 
maladie est postérieure au 31 décembre 1950. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1961. 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
pe GEORGES THIERCY. 
Le ministre d'Etat, 


Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et. par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
Pour le ministre et par délégation : 


4 Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 


FONDS DE PRÉVOYANCE 
DE L'AÉRONAUTIQUE 


ANNEXE ] 





Modèle de demande d'allocation. 


Dati mit ree A 2e 2 a Pr M LE A tn , 
M: US sé mémminnaties Le sde teen mit, * 
né 18". Nm IR I OR ELUT à NN ce er ee DT , 
tomaeusatl, À : 0.5 voimitinss a éd me te cts Del site ÿ 
à M. le directeur général de ta caisse des dépôls et consignations. 
RSR NON Li. ee ) 0 (ROM) 2. sr eransesonseersesese 
(PTÉNOMRE) : s.sscrrisontes nero miser Ghbutétie- ému 
FORCHON sm A Organisme ET AR RE tte 
Blessé ou tué en service aérien commandé le (A ioimsiesdiirétére ‘ 


ou atteint de maladie due manifestement aux faligues exceplion- 
nelles' du service aérien (41. 


J'ai l'honneur de vous demander l'attribution de lallocation du 
fonds de prévoyance de l'aéronautique prévue par la loi du 30 mars 
1928 


Je désire que le paiement de celle allocation soit effectué: 


à "ae" Dani \ du trésorier-payeur général re RME RTS 4 … 
| Où ON SÉÉOMOUr OÙ. mini tsenanerihatee 

{ à mon compte Courant Postal NO nes : 

DU... DAY .ViremMeRLX<.-COMRE à. ssmmemsseinamettss Squier étend eat 
à mon comple bancaire MO... uissieisseserscscesvssses 


(Signature.) 





(4) Nom patronymique et prénom du pétitionnaire. 

(2) Adresse complète. 

(3) Renseignements sans objet si la victime formule la demande, 
(4) Rayer la mention inutile. 
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FONDS DE  PRÉVOYANCE 
DS L'AÉRONAUTIQUE 
pa 


ANNEXE JI 





Modèle de déclaration de non-séparation de corps 
et le silualion de famille (1). 


Je SOUS. es eesdus SNS ET 
vouve, (Où: SOS O8 “Hi srhiernado delai tue saines des vas den as Det ES see LR j 
décédé: Een SE RS ER JT Aa ant stose due da ” 


déclare sur lhonreur: 
{o Qu'aucune séparation de corps n’a élé prononcée judiciairement 


CRE ni éd NE EE EURE el moi-même ; 
0 Que je jouis de mes droils civils; 
3° Que je garde la charge de 27 03e JUS : LAW 2 RUAPRTION enfant mineur 
ou infirme (fiches d'état civil ci-jointes). 
PR Mise Hi À SR ee re RP Pr AE 
(Signature.) 





|) En cas de fausse déclaration, le postulant s'expose à des poursuites judi- 
ciaires 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 février 1961. 





Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs ser- 
vices outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et 
bénéficier de leur permission de départ avant la date fixée pour 
leur embarquement. 


L — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu’à leur convocation par ie 
commandant du D. L T. O. M.,, à l’exception toutefois de ceux 
visés à l’un des alinéas ci-dessous : 


a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement constitué 
rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée par 
le département ; 

b) Les militaires en provenance des corps d’Afrique du Nord ou 
des F. F, À. qui bénéficient de leur permission en France rejoin- 
dront directement : 

Le G. IL T. T. O. M. pour les officiers et sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détache- 
ments de relève ou de maintenance ; 

Le D. IL T. O. M. dans tous les autres cas. 


c) Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à 
passer en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer 
rejoindront : 


La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l’antenne 
du D. L T. O Alger pour ceux désignés pour continuer leurs 
services en Afrique occidentale française ou en Afrique équato- 
riale française et ayant bénéficié de leur permission de départ 
outre- É au Maroc, soit en 10° région militaire ; 

Le D. L T. ©. M. dans tous les autres cas. 


Tout frs de nature à retarder l’embarquement du Fe 
nel précité doit être signalé au commandant du D. L T. O. 

Les états modèles 1 E et E bis, destinés aux RIRE | supé- 
rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans 
délai par « voie aérienne ». 


IL. — Embarquement. — L’embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins : 


Du dépôt des isolés des troupes d’outre-mer à Marseille ou de 
son annexe de Paris pour les militaires devant servir dans les 
cadres ou désignés pour l’Extrême-Orient à titre « hors cadres 
mission » ; 

Du service administratif central de l’administrateur général des 
services du ministère de la France d’outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7°), pour les militaires devant servir « hors cadres », à 
: exception de ceux désignés à titre « hors cadres pour l’Extrême- 

rient ». 


Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de route. 


III. — Concessions de passage pour les familles : 


A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les terri- 
toires et départements d’outre-mer et les Etats de la Communauté 
(Extrême-Orient excepté), les demandes de concessions de passage 
Bratuit formulées par les militaires qui désirent se faire accompa- 
£gner de leur famille sont à transmettre directement par les chefs 
de corps, dès parution de la désignation : 


a) Pour les militaires dans les cadres : au ministère des armées, 
direction des affaires d'outre-mer (27, rue Oudinot), section « Trans- 
Ports », L’acheminement des familles est subordonné à l’avis des 
Commandants supérieurs ; cet avis, demandé par la direction des 
affaires d’outre-mer, est favorable dans la mesure des logements 
disponibles ; 





b) Pour les militaires « hors cadres »: au service administratif 
central de l’administrateur général des services du ministère LS 
la France d’outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudino 
Paris (7°). 

B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour l’Extrême- 
Orient, les demandes de concession de passage gratuit ne peuvent 
être formulées qu'après l’arrivée au lieu d’affectation du chef de 
famille, Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet direc- 
tement à l’administration eentrale ; 


b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno au 
Laos et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le ministre des armées (terre), état-major, 
4 bureau, en fonction des avis formulés par les autorités hiérar- 
chiques ; 

c) Pour les militaires désignés à titre «hors cadres », les auto- 
risations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, 
direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7°), en 
fonction des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 


Nora. — Toute documentation relative aux Etats, territoires ou 
départements d'outre-mer dans lesquels ils sont appelés à servir 
peut être fournie, à titre onéreux, aux officiers qui en feront la 
demande directement à l’adresse suivante : M. le colonel, directeur 
du centre militaire d’information et de spécialisation pour loutre- 
mer, caserne de Lourcine, 37, boulevard de Port-Royal, Paris ‘15*), 


OFFICIERS 
L — POUR SERVI' EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Embarquement à partir du 25 février 1961. 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d‘'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
M. Cornet (Michel), 9 KR. M. (pour servir en République du 
Dahomey). 
Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine. 
Colonel. 


M. Chateau-Jobert (Pierre), 9 KR. M. 


Chef de bataillon. 
M. Denis (Henry), 1re R. M. 


Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 
M. Meisonnave (René), 1° R. M. titre S. M. B. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 


Intendant militaire adjoint. 


M. Audran (Jean), 1"° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECIN 
Médecin capitaine. 


M. Bourreau (Jean), 4 KR. M. (pour servir en République du 
Niger). 


b) ADMINISTRATION 


Lieutenant. 


M. Dorgueil (Henri), 9 KR. M. (pour servir en République du 
Niger). 
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Embarquement à partir du 25 mars 1961. 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ÉTAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ÊTATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins capitaines. 


MM. Vidal (Robert), 9 R. M. (pour servir en République du Mali). 
Marcou (Jean), 4 KR. M. (pour servir en République du Mali 
à l'office du Niger). 


Embarquement à partir du 1°" avril 1961. 
Pour servir dans les cadres. 


Iinfanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Ruault (François-Charles), 1° R. M., hors tour, titre S. M. B. 


Service de santé des troupes d’outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Courson (Bernard), 9° KR. M. 


Embarquement à partir du 10 avril 1961 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Lieutenant-colonel 


M. Beguin (Jules), 9° R. M. 


Chefs de bataillon 


Chomette (Louis), 5° R. M. 
Pape (Maurice), 3° R. M. 
Godinat (Robert), 9° R. M. (spécialiste blindés motorisés). 


MM. 


Capitaines. 


MM. Baudet (Léon), 10° KR. M. 


Boillot (René), 1'° R. M. (spécialiste transmissions). 


Lieutenants. 


MM. Zeisser (Michel), 5° R. M. (breveté parachutiste). 


Juif (Alfred), 1'° R. M. (spécialiste transmissions). 
Salaun (François), 3° KR. M. 


Artillerie de marine. 


Chef d’escadron 


M. Noël (Jean), F. F. A. (B. T.). 


Capitaine. 
M. Brisbarre (Marcel), 7° R. M.,-titre S. M. B. 
Lieutenant. 
M. Prigent (René), 5° R. M. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Capitaine. 


M. Lalanne (Gäbriel), 9° R. M. (lieutenant au tableau). 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 


Lieutenant. 


M. Jumarie (Auguste), 1'° R. M. 





——_—— 





Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Lieutenants. 


MM. Lahorgue (Robert), 9° R. M. 


Berthelin (Charles), 8° R. M 


Cadre spécial des troupes d'outre-mer. À 
(Administration générale.) A 
Capitaine. 


M. Gerard (Georges), 1'° R.M. 


Lieutenant. 


M. Pistol (Jean), 9° KR. M. 


M. Plagnol (Henri), 9 KR. M. 


MM. 


MM. 


MM. 


Pour servir hors cadres. à 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT 
CHARGÉ DES RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmacien commandant. 


(pour servir en République de 
Côte-d'Ivoire). ) 


Embarquement à partir du 25 avril 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre. } 
A. — Mépecins 
Médecins commandants 


Barbie (Yves), 1'° R. M. 
Grappin (Guy), 1° K. M. 


b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Capitaine. 


. Poli (Michel), 1'° R. M. 


Pour servir hors cadres. h 


; AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT 
CHARGÉ DES RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin capitaine. 


. Carrie (Jean), F. F. A. (pour servir en République de Haute- 


Volta). 
Embarquement à partir du 10 mai 1961. 


Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 1 


Lieutenant-colonel. 


. Colas, dit Baudelaire (Pierre), 10° KR. M. 


MI 
Chefs de bataillon. 
Martin (Désiré), 10° R. M. 
Brissaud (Maurice), 10° KR. M. 
Artillerie de marine. } 


Capitaines. 


Arsène (René), 10° KR. M. 

Massotte (Louis), 10° R. M. 

Frey (Roger), 10° R. M. 

Petitjean (Daniel), 10° R. M. 

Charlot (Jean), 10° KR. M. (titre S. M. B.) 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


M. 


AUTOS-CHARS 
Commandant. 
Quarez (Robert), F. F. A. 
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Embarquement à partir du 25 mai 1961. 
Cadre spécial des troupes d'outre-mer. 
(Administration générale.) 
Lieutenant. 
M. Bonifaix (Gabriel), 1'° KR. M. 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS POUR SERVIR EN ZONE D’OUTRE-MER N° 1 
Embarquement à partir du 25 janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Artilerie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Horgues-Debat (Raymond), 1° R. M. (B. E. M. S.). 


Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Pour servir dans les cadres. 


Infanterie de marine, 


Lieutenant. 
ie de 
M. Tessier (Michel), 4 KR. M. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin colonel, 
M. Garbies (Jean), 9° R. M. 
II. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Embarquement à partir du 15 février 1961. 
Pour servir hors cadres. 
AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT 
CHARGÉ DES RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 
Service de santé des troupes d’outre-mer., 
Médecin commandant. 
M. Legier (Jean), 5° R. M. (pour servir en République du Tchad). 
Embarquement à partir du 25 février 1961. 
Pour servir hors cadres. 
AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT 
CHARGÉ DES RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 
Jaute- 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 
Médecin commandant. 
M. Gautheret (Charles), 9° R. M. (pour servir en République du 
Congo). 
Médecins capitaines. 
MM. Rault (Jean), 3° R. M. (pour servir en République du Congo). 
Rolland-Piegue (Guy), 5° R. M. (pour servir en République du 
Congo). 
b). PHARMACIEN 
Pharmacien commandant. 
M. Heraud (Maurice), 9° R. M. (pour servir en République du 
Congo). 
Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Pour servir hors cadres 
AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT 
CHARGÉ DES RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 
ner. Service de santé des troupes d'outre-mer. 


a) MÉDECIN Le 
Médecin capitaine. 


M. Gavarrino (Raymond), 9° R. M. (pour servir en République du 
Tchad). 












b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


‘M. Niquet (Jacques), 1° R. M. (pour servir en République du 
Gabon). 


Embarquement à partir du 25 mars 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Douvier (Edmond), 5° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT 
CHARGÉ DES RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmacien commandant. 


M. Joudrier (Claude), 1° KR. M. (pour servir en République du 
Congo). 


Embarquement à partir du 10 avril 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Jean (André), 1° R. M. (chef de bataillon au tableau). 


Chefs de bataillon. 


MM. Blanc (Emmanuel), 10° R. M. D. E. M. 
Serieye (Gabriel), 9° R. M. 


Capitaine. 


M. Maynard (Marie-Pierre), 5° R. M. (spécialiste blindés-motorisés), 


Artillerie de marine, 
Capitaine. 


M. Pradier (Robert), 9° R. M. titre S. M. B. 


Service des matériels ef bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capitaine. 


M. Huet (Lucien), 9° KR. M. 


Embarquement à partir du 25 avril 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. imbert (Joseph), 1'° R. M. 


Embarquement à partir du 10 mai 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Archimbaud (Jacques), 10° R. M. (breveté parachutiste) {pour 
servir à la M. M. F./Cameroun). 


Cadre spécial des troupes d'outre-mer. 
(Administration générale.) 
Capitaine. 
M. Pacini (Paul), 10° R. M. 
Lieutenant. 
M. Hernandez (Henri), 10° R. M. 
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Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT 
CHARGÉ DES RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmaciens capitaines. 


MM. Bernicot (Olivier), 9° R. M. (pour servir en République du Congo). 
Chabrolles (Jean), 9° R. M. (pour servir en République du Came:- 
roun). 


Embarquement à partir du 25 mai 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Cally (Pierre), 1'° R. M. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 


Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
(Reporté à une date ultérieure.) 


Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Nadechan (Henri), 3° KR. M. 


Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Artillerie de marine. 
Capitaine. 


M. Loregnard (Rémy), 9° R. M. 


IIL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du 25 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Lieutenants. 


MM. Deniel (Pierre), 1° R. M. 
Ruer (Modeste), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 mars 1961 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Chef d’escadron 
M. Bruneau (Jean), 1° R. M. 


Capitaine. 


M. Loregnard (Rémy), 9° KR. M. 


Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT 
CHARGÉ DES RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Foos (Robert), 9° KR. M. 
Embarquement à partir du 1°" avril 1961. 


Pour servir dans les cadres. 


infanterie de marine. 
Colonel. 
M. Ducasse (Louis), 4° R. M. (breveté parachutiste). 





Embarquement à partir du 10 avril 1961. A: 
Pour servir dans les cadres. | 
infanterie de marine. 
Sous-lieutenant. 


M. Justafre (Jean), 10° R. M. 


Artillerie de marine. 


Capitaines. 


MM. Boof (Jean), 5° R. M. 
Amar (Pierre), 1'° R. M. 
Marchais (Jean), 9 KR. M. 


Lieutenant. 


M. Ecarot (Georges), 1° R. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
AUTOS-CHARS 
Capitaine. 
M. Ghesquière (Paul), 10° R. M. 
Cadre spécial des troupes d'outre-mer. 
(Administration générale. 
Lieutenant. 


M. Budelot (Gilbert), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 10 mai 1961. M 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Herbin (Pierre), 1'° KR. M. 


Capitaines. 
MM. Bayt (Régis), 10° R. M. 


Zimmermann (Norbert), 10° R. M. (spécialiste transmissions). 
Lieutenants. 
MM. Wirtz (Gérard), 10° KR. M. 
Perrotin (Jacques), 10° R. M. (spécialiste transmissions). 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
. ADMINISTRATIF 
Commandant. 


M. Lemaître (Jean), 10° R. M. (capitaine au tableau). 


Embarquement à partir du 25 avril 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin colonel. 


M. Chippaux (Claude), 9° R. M. 


Médecins commandants. 


MM. Giudicelli (Pierre), 9° R. M. 
Aubert (Louis), 9° R. M. (capitaine au tableau). 


Ld 


Médecins capitaines. 


MM. Jabin-Dudognon (François), 9° R. M. 
Camensuli (Yves), 4° R. M. 








‘ 
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ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Pour servir hors cadres 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT 
CHARGÉ DES RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Embarquement à partir du 1°" février 1961. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Dorgueil (Henri), 9° R. M. (pour servir aux Comores). 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 20 mars 1961. 


Pour servir dans les cadres. 





infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Ferry (Robert), 1"° R. M., hors tour spécialiste. 


Embarquement à partir du 25 mars 1961. 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU MINISTÈRE D'ETAT CHARGÉ DU SAHARA, 
DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D’OUTRE-MER 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 

Médecins lieutenants. 
MM. Baquillon (Gérard), 10° K. M. 
Pages (Maurice), 9° R. M. 
Embarquement à partir du 10 mai 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Kervarrec (Gabriel), 10° KR. M. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 10 avril 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Denmat (Roger), 9° KR. M. 


Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


M. Oudart (Jean), 9° KR. M. 


Cadre spécial des troupes d'outre-mer. 
(Administration générale.) 
Lieutenant. 


M. Barnèche {Georges), 10° R. M. 


Embarquement à.partir du 10 mai 1961. 
Pour servir dans les cadres. 


Artillerie de marine. 





Lieutenant 


M. Castel (Henri), 10° R. M. 











L] 


VL — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 25: mars 1961. 
Pour servir hors cadres 


AU TITRE DU MINISTÈRE D'ETAT CHARGÉ DU SAHARA, 
DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin lieutenant. 
M. Laine (Francis), 10° R. M. (pour servir en Nouvelle-Calédonie). 
Embarquement à partir du 10 mai 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Bienvenue (Louis), 1° KR. M. 
VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à partir du 20 février 1961 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


Artillerie de marine. 
Lieutenant-colonel. 
M. Horgues-Debat (Raymond), 1'° R. M., B. E. M.S. 
Embarquement à partir du 10 mars 1961 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
Intendant militaire de 3° classe. 

M. Quemerais (Guy), 1° R. M. 

Embarquement à partir du 10 mai 1961. 

Pour servir dans les cadres. 
AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO 
infanterie de marine. 
Lieutenant. 

M. Thomas (Jean), 10° KR. M. 

Embarquement à fixer ultérieurement. 

Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU Laos 


intendance des troupes d'outre-mer. 
Lieutenant d'administration. 
M. Mattei (Jean), 10° R. M. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 avril 1961 
Infanterie de marine, 
Adjudant-che;. 
Philippot (Paul), 5° KR. M. B. S. infanterie, B. P. 


Adjudants. 


Duvauchelle (Roger), 10° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. 
Risterucci (François), 9° R. M. B. S. infanterie. 
Vey (Jean), 8° R. M. B. C. S. infanterie. 
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Sergent-major. 


Pruvost (Etienne), 5° R. M,. B. C. S., B. 1 comptabilité. 


Sergents-chefs. 


Benigen (Jean), 5° KR. M,, C. L AÀ,, C. A. T. 2 infanterie, B. P. 

Schepens (Jean), 5° KR. M. B,. C. S$S. infanterie, B. P. 

Villecroix (Francis), 5° R. M., B. C. S. infanterie, B. P. 

Colson {Serge}, 1° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie 

Cap (Gilbert), 9° R. M. B. C. S. infanterie 

Escoubeyrou (Guy), 1° R. M. B. C. S. infanterie (en remplacement 
du sergent-chef Vergnes [André] dont la désignation est annulée). 

Drean (Pierre), 3° KR. M., B. C. S. infanterie. 

Hiou {Léonce}, 3° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2/151/trans 

Maugeais (Rémi), 3° R. M. B. C. S. infanterie, 


Sergents. 


Veulay (Roger), 9° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie. 

Legros “Georges), 1'° KR. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie, 151/trans., 
spécialiste chiffre (en remplacement du sergent Burtin [Georges] 
dont la désignation est annulée). 

Velin (Sagadjanandam), 9° KR. M. C. A. T. 2 infanterie. 

Storai (Jean), 9° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie. 

Lebrin (Victor), 1° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 

Campillo (Julien), 9 R. M. C. IL A., C. A. T. 2 mécanicien A. C. 

Iinfanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Sergent-chef. 


Dumontel (Marcel), 1'° R. M., B. 1 tambour-major (au titre I. Ma). 


Iinfanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Sergents-chefs. 


Pailloux (Paul), 5° R. M. B. P., B. M. P., B. S. infanterie. 
Garnier (Jean), 5° R. M. B. P., B. C. S., B. E. infanterie. 
Epalle (Pierre), 5° R. M. B. P., B. M. P., B. S. infanterie. 


Sergents. 


Nicolai (François), 5° R. M. B. P., 251 transmissions, C. L A. 
Mangin (Claude), 5° R. M. B P., B. S. infanterie, C. A. T. 2 compta- 
bilité. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE « BLINDÉS » 
Adjudant-chef. 

Chapelier (René), 9° R. M. B. S./A. B. (en remplacement de l’adju- 
dant-chef Hennebert [Robert] dont la désignation est annulée). 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 

Leroux (Julien), F. F. A., 450/T. 
Morel (Jean), 4° R. M., 460/T (à titre S. M. B. T. O. M.). 
Adjudants. 


Planchette (Saint-Hilaire), 4° R. M., 450/T., 
Desjardins (Georges), 9° R. M. 410/T. 
Valade (Henri), 4° R. M., 310/T. 


Sergents-chefs. 
Myre (Rigobert), 1'° KR. M., 452/T. 
Schnieringer (Jean), 1"° R. M., 452.T. 
Sergents 


Luigi (Georges), F. F. À., 352/T, 
Gaillard (Claude), 4° R. M., 350/T. 


Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 
Laulhe (Paul), 9° R. M. B. C.S. artillerie, F. T. A. 





Adjudants. 2 


Chapin (Stanislas), 9° R. M, B. C. S., B. E. artillerie. 
Cailbaut (Serge), 5° R. M. B. C, S. B. E. artillerie 
Durieux (Jean), F. F. A., B. S. comptabilité. 


Maréchaux des logis chefs. 


Guyot (Jean-Joseph)}, F. F. A., B. S. auto E. B. 
Stephan (Hervé), 4 R. M. B. C. S. B. E. artillerie. 
Fenies (Robert), 1° R. M. B. E. trans., détection électromagnétique. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLE 


Adjudant-chef. 
Peiffer (Edmond), 3° R. M. B. S. comptable. 


ARMEMENT —— OPTIQUE 


Adjudant-chef. 
Arrighi (Jean), 5° R. M. B. S. Mat. Para. 


Maréchaux des logis chefs. 


Didelot (Pierre), 9° KR. M. B. C. S., B. E. Mat. Para. 

Soutarson (Luce), 5° KR. M. B. C. S., B. E armement gros calibre. 
Bebin (André), 4° R. M. B. C. S., B. E. Mat. Para. 

Moal (François), 8° R. M. B. S. armement petit calibre. 


Maréchaux des logis. 


Chamoux (Gilbert), 8° R. M. B. C. S., B. E. armement petit calibre. 
Millin (André), 1"° KR. M. B. C.S., B. E. mat. para. 

Frappier (André), 8° R. M. B. C. S. B. E. armement petit calibre. 
Ledoux (Claude), 8° R. M. B. C. S., B. E. artificier. 


AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis-major. 


Dormand (Jacques), 4 R. M., B. S. mécanicien hélicoptères, B. E. 
auto E. B. 


Maréchaux des logis chefs. 


Lamache (Albert), 1° R. M. B. S. auto E. B. (électricité). 
Barillet (Christian), F. F. À., B. C. S,, B. E auto E. B. 

Leclec’h (Robert), 9 R. M. B. S. auto E. B. 

Neumuller (Jack), 9° R. M. B. C. S., B. E. auto E. B. (électricité). 


Maréchal des logis. 


Gouyer (André), 9° R. M. C. A. T. 2 mécanicien autos-chars, C. L A. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 
Orozco (Benoît), 9 R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 
Adjudant. 


Wurthele (Norbert), 4 R. M. B. C. S., B. E mécanique générale. 


Maréchal des logis-major. 


Basse (Bernard), 1'° R. M., B. S. appro (titre approvisionnement). 


Maréchal des logis chef. 


Mabire (Pierre), 4 R. M. B. C. S., B: E. surveillant travaux. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer, 
Adjudant. 


Milhau (Albert), 1° R. M. B. C. S., B. E. comptabilité (à titre 
S. M. B. T. O. M.). 
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Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudants. 
Colin (Vincent), 1"° KR. M. B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 
Denis (Albert), 4 R. M. B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 
Sergent. 
Burli (Roland), 10° KR. M. B. C. S., B. E. macon fournier. 


SPÉCIALISTES TAILLEURS 
Sergent-chef. 
Astrie (Jacques), 10° R. M., C. A./M. ©. 


HOMME DE TROUPE 
Caporal-chef. 
Lima (Georges), 1'° R. M, C. A./0.5. 


SPÉCIALISTES CORDONNIERS 
Sergent-major. 


Simoni (Blaise), # R. M., C. A./M. ©. 


2° Embarquement à partir du 25 avril 1961. 


Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Maillot (Jean), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergent-chef. 
Jeanne (Jacques), 5° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. 


3° Embarquement à partir du 10 mai 1961. 
infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Jegouic (Yves), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Scaerou (Pierre), 10° R. M., B. S. comptabilité (en remplacement de 
l’adjudant Tatarata Tuléa, dont la désignation est annulée). 


Adjudants. 


Pouillat (Robert), 10° R.°M., B. C. S. infanterie, B. P. 
Regniau (Paul), 10° R. M. B. C. S., B 1 comptabilité, B. P. 
Baron (Robert), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Vidal (Gérard), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Bordel (Paul), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Guiselin (Louis), 10° R. M., B. C. S. infanterie, B. P. 

Piet (Gilbert), 10° R. M., B. C. S. infanterie, B. P. 

De Soza (Fernand), 10° R. M., B. S. infanterie, B 1 mécanicien héli- 
coptère. 

Tartar (Paul), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie (en remplacement 
de l’adjudant Warluzel [Jean], dont la désignation est annulée). 

Gerard (Lazare), 10° R. M. B. S. infanterie. 

Gilles (René), 10° R. M. B. C.S. infanterie. 

Reinold (André), 10° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie. 

Phojo (Nicaise), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents. 


Ponchant (Christian), 10° R. M., C. L A. C. A. T. 2 infanterie. 

Cochennec (Jean), 10° R. M., C. L A. C. A. T. 2 infanterie. 

Rochelle (Claude), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 

Laroze (Louis), 5° R. M. B. C. S., B 1 comptabilité, C. A. T. 2/trans. 

Frode de La Forêt (Roger), 10° R. M., C. L A., C. A. T. 2 infan- 
terie. 

Camara (Gérard), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 

Lanoe (Jean), 10° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2/trans. 

Guillaume (André), 10° R. M. C. L A, C. A. T. 2 infanterie. 


Le général commandant supérieur des troupes de la zone d’outre- 
mer n° 1 recherchera des volontaires méharistes parmi les sous- 
officiers de l'infanterie de marine, célibataires, mis à sa disposition. 





Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudant. 
Leglise (Marius), 10° R. M. B. P., B S. comptabilité 


Sergents. 


Muths (Joseph), 5° R. M. B. P., C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 
Brunet (Guy), 10° KR. M. B. P., 251 transmissions, C. L A. 

De Chadirac (Louis), 5° R. M., B. P., C. A. T. 2 infanterie C. L À. 
Mehring (Willy), 5° KR. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie. 

Piccolo (Gaëtan), 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie. 

Galais (Jacques), 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Sauger (Jean-Paul), 10° R, M., B. P., B. C. S., B. E. infanterie., 
Philipps (Jean), 10° R. M. B. P., B. C. S., B. E. infanterie. 

Eldin (Louis), 10° R. M., B. P., 211-221 transmissions. 


infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES « BLINDÉS » 


Adjudant-chef. 
Leray (Jacques), 10° R. M. B. S./A. B. 


Adjudants. 


Gallis (Daniel), 10° R. M. B. C.S., B. E./A. B. 
Paineaud (Robert), 19° R. M., B. E/A. B,. B. S. infanterie. 
Mottaz (Roger), 10° R. M., C. À. T. 2/A. B,., B. C. S./B. E comp- 
table. 
Veyrier (Pierre), 10° KR. M. B. C. S., B. E/A. BB. 
Sergent-chef. 


Deloof (Roland), 10° R. M. C. À. T. 2/A. B,., C. L A. 


Sergents. 
Pilate (Maurice), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B., C. L A. 
Cressend (Andre), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B,., B,. C. S. infanterie. 
Corps des télégraphistés des troupes d‘'outre-mer, 
Adjudants-chefs. 


Giraud (Félix), 10° R. M., 450/T. 
Vosgien (Pierre), 10° KR. M., 450/T. 


Adjudants. 


Lappartient (Félix), 10° R. M., 350/T. 
Nomdedeu (André), 10° R. M., 350/T, 
Parat (Albert), 10° R. M., 450/T. 


Sergents-chefs. 
Cochard (Pierre), 10° R. M., 350/T. 
Morin (Michel), 10° R. M. 350/T. 
Sergents. 


Ohanessian (Jacques), 10° KR. M., 350/T. 
Giacomo (Jean), 10° KR. M., 350/T. 

Vent (Robert), 10° R. M. 350/T. 

Bornert (Armand), 10° R. M., 252/T, C. L A. 
Delbe (Edouard), 10° KR. M., 252/T, C. L A. 
Sans (Daniel), 10° R. M. 252/T, C. L A. 


Artillerie de marine, 


Maréchaux des logis chefs. 


Catherine (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A 
Gil-Bistes (André), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I A 
Lefèvre (Maurice), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
Naulet (Honoré), 10° KR. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
Gibert (Pierre), 10° R. M., B. C. S., B. E. artillerie. 


Maréchaux des logis. 


Jacques (André), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie. 

Sulpicy (Michel), 10° R. M. B. C. S., B. E. détection électromagnétique, 
Lalyre (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 tôlier soudeur, C. L A. 

Attenon (Gilbert), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 








2196 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


er Mars 1961 





Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Maréchaux des logis. 


Adam (Pol), 10° R. M., C. A. T. 2 comptable, C. L A. 
Colomb (Fernand), 10° R. M., C. A. T. 2 comptable. 


ARMEMENT OPTIQUE 
Maréchaux des logis chefs. 


Stervinou (Joseph), 10° KR. M. B. S. armement gros calibre. 
Sullerot (Lucien), 10° R. M., B. C. S., B. E. mat. para. 
Soulisse (Guy), 10° R. M. B. S. mat. para. , 


Maréchal des logis. 
Penard (Gaston), 10° R. M., C. A. T. 2 mat. para., C. I. A. 


AUTOS-CHARS 
Maréchaux des logis-majors. 


Dalmasie (Daniel), 10° KR. M., B. S. auto, E. B. 
Feline (Roger), 10° R. M. B. C.S., B. E. auto, E. B. 
Hodée (François), 10° KR. M. B. C.S., B. E. auto, E. B. 


Maréchaux des logis chefs. 


Mariette (Edmond), 10° R. M. B. C.S., B. E. auto, E. B. 
Capron (Marcelin}), 10° R. M. B. C.S., B. E. auto, E. B. 
Ansquer (Jean), 10° R. M. B. C.S., B. E. auto, E. B. 


Jean-François (Guillaume), 10° R. M. B. C.S., B. E. auto, E B. (Ferret). 


Asselin de Beauville (Georges), 10° KR. M. B. S. auto, E. B:. 


Maréchaux des logis. 


Bourbon (Marius), 10° R. M., B. C.S., B. E. auto, E. B. 
Chapat (Gérard), 10° R. M., C. A. T. 2 autos-chars C. I A. 
Messenile (Gérard), 10° R. M., C. A. T. 2 autos-chars. 


CONSTRUCTIONS 


Maréchal des logis-major. 


Merine (Marcel), 10° KR. M., B. S. Appro. (titre approvisionnements). 


Maréchal des logis chef. 
Gaillardon (Maurice), 10° R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 


Theron (Georges), 10° R. M., B. S. comptabilité (à titre vacance 
S. M. B. T. ©. M.) 


Adjudant. 


Thomas (Jean), 10° KR. M. B. C. S., B. E. comptabilité (à titre vacance 
S. M. B. T. O. M.). 


Sergent-major. 

Chapelon (Ferdinand), 10° R. M. B. C. S., B. E comptabilité. 
Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 

Adjudant. 
Galibert (René), 10° R. M., B. C. S., B. E. comptable vérificateur, 


4° Embarquement à partir du 10 juin 1961. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
D'Andrieu (Bernard), 9° KR. M., B. S. infanterie, B. M. P. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Pierrisnard (Gilbert), 1"° R. M., B. S. comptabilité (à titre vacance 
S. M. B. T. ©. M.). 





Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
SERVICE VÉTÉRINAIRE 
Adjudant-chef. 


Carmarans (René), Maroc, B. S. de remonte. 


HORS-CADRES 
Embarquement à partir du 1°" mars 1961. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Pour servir en République du Dahomey. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT AUX RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ (AIDE ET ASSISTANCE TECHNIQUE) 


Adjudant. 


Gallais (Bernard), 1'° R. M., brevet chef de fanfare (pour servir en 
République du Dahomey). 


Modification au Journal officiel des 24 décembre 1960 
et 28 janvier 1961. 

La désignation pour servir dans la position hors-cadres en zone 
d'outre-mer n° 1, avec embarquement à partir du 10 février 1961, 
au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté (assistance technique) de l’adjudant du cadre des agents 
de la chancellerie des troupes d’outre-mer Robin (André), 1"° R. M. 
B. C. S., B. E. chancellerie (pour servir en République du Sénégal}, 
est modifiée comme suit : 

Au lieu de: « Cabinet militaire du chef du Gouvernement de la 
République du Sénégal », lire: « Cabinet militaire du chef du 
Gouvernement de la République de la Côte-d'Ivoire ». 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 


Sont annulées les désignations pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1: 

1° De l’adjudant d’infanterie de marine Tatarata (Tuléa), 1° R. M. 
B. C. S., B. 1 comptabilité (cf. Journal officiel du 30 novembre 1960). 

2° Du sergent d’infanterie de marine Burtin (Georges), 1'° KR. M. 
C. A. T. 2/201/211/trans. (cf. Journal officiel du 30 novembre 1960). 

3° De l’adjudant d'infanterie de marine Warluzel (Jean), 10° R. M. 
B. C. S. infanterie (cf. Journal officiel du 24 décembre 1960). 

4° Du sergent-chef d'infanterie de marine Vergnes (André), 
10° R. M. B. S. pilote hélicoptère (cf. Journal officiel du 24 décem- 
bre 1960). 

5° De l’adjudant-chef d'infanterie de marine Hennebert (Robert), 
10° KR. M. B. S. infanterie (cf. Journal officiel du 28 janvier 1961). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans la position hors-cadres 
en zone d’outre-mer n° 1 (République de Côte-d'Ivoire), avec embar- 
quement à partir du 1°" février 1961, au titre du secrétariat d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté (assistance technique), 
de l’adjudant du cadre des agents de la chancellerie des troupes 
d'outre-mer Fretay (Jean-Marie), 1° R. M., B. S. chancellerie (cf. 
Journal officiel du 24 décembre 1960). 


IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Infanterie de marine. 
Adjudant. 
Martin (Gilbert), 9 R. M. B. S. infanterie. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chéf. 
Theodose (Marcel), 5° R. M., 352/T, 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Aubin (Jean), 1°° R. M. B. S. chancellerie. 
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2° Embarquement à partir. du 25 mars 1961. 
Infanterie de marine. 
Adjudant. 
Jouannet (Marcel), 5° KR. M. B. S. auto E. B., B. P. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Rousset (André), 1° R. M. C. A. T. 2 dessinateur, C. L A. 


3° Embarquement à partir du 10 avrii 1961, 
infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Zerlini (Antoine), 9 R. M., B S. infanterie 
Hazard (Jean), 1'° R. M, B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Delcambre (Paul), 5° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. 
Faur (Jean), 9° R. M. B. S. infanterie. 

Crand (Gaston), 3° KR. M., B. C. S. infanterie. 
Mahe (Louis), 1"° R. M. B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Dewinne (Jacques), 5° R. M. C. I. A., C. A. T. 2/251/trans, B. P. 

Tannou (Joseph), 5° R. M. C. I A., C. A. T. 2 infanterie, B. M. P. 

Blayo (Jean), 1° R. M. B. C. S. infanterie. 

L’Hostis (Gustave), 3° R M. C. I. A. C. A. T. 2/251/trans. 

Mertz (René), 1"° KR. M. C. I A. C. A. T. 2 infanterie. 
Sergents. 


Moreau (Henri), 9° R. M. C. L A., C. A. T. 2/251/trans, B. P. 
Badie (Georges), 5° R. M, C. I. A. C. A. T. 2/251/trans., B. P. 
Vassilis (Roger), 1'° KR. M. B. C. S. infanterie. 


infanterie de marine 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Sergent. 


Thuilliez (Robert), 5° R. M., C. A. T. 2 musicien, C. I. A. 


infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Sergent-chef. 


Le Priol (Louis), 5° R. M. B. P., B. C. S., B. E. infanterie (transport 
aérien). 


Sergent. 


Joyeux (Robert), 5° R. M., B..P. B. M. P., B. C. S. B. E. infanterie. 


Infanterie de marine 
SPÉCIALISTE « BLINDÉS » 
Adjudant-chef. 
Jacoulet (Henri), F. F. A., B. S./A. B. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Lecorgne (André), F. F. A., 452/T. 


Sergents-chefs. 


Ledèvehat (Bernard), 1"° R. M., 350/T. 
Campinchi (Ange), 5° R. M., 350/5. 
De La Cellery (Gaston), 5° R. M., 450/T. 





Sergents. 
Bertrand (Georges), 1° K. M., 396/T (à titre S. M. B. T. O. M.). 
Louilot (Victor), 1° R. M. 333/T (à titre S. M. B. T. O. M.). 


Artillerie de marine. 


Adjudants-chefs. 
Remy (Robert), 4 R. M. B. S. comptablité. 


"Colin (Claude), 1'° R. M. B. S. auto E. B. 


Adjudants. 


Molin (Michel), 1° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 
Tessier (Robert), 3° R. M., B. S. auto E. B. 


Maréchauzx des logis chefs. 


Moigne (Jean-Marie), 1°° R. M, C. A. T. 2 transmissions, C. I. A. 
Verdier (Claude), 9 R. M., B. C. S., B. E. artillerie. 


Maréchal des logis. 
Griggi (Charles), 1° R. M., 251 transmissions, C. L A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT-OPTIQUE 
Adjudant-chef. 
Scherhag (Charles), 1"° R. M., B. S. armement petit calibre. 


Maréchal des logis-major 


Bouvier (Christian), 9° R. M. B. C. S., B. E armement petit calibre. 


AUTOS-CHARS 
Maréchauzx des logis chefs. 


Comte (Jacques), 9 KR. M. B. C. S., B. E. auto E. B 
Huret (André), 7° R. M., B: S. auto E. B. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des lagis-major. 


Broussaud (Jean), F. F. À., B. S. conducteur travaux. 


Maréchal des logis. 
Ferrère (Hubert), 9° R. M., B. C. S., B. E. frigoriste. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Antonini (Dominique), 9 R. M. B. S. comptabilité 


Adjudants. 


Beaurain (Paul), 9 R. M. B. S. comptabilité (à titre vacance L Ma.) 
Lebourdon (Vincent), 1'° KR. M., B. S. comptabilité (à titre vacance 
L Ma). . 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 


Forment (Henri), 1"° KR, M., B. C. S., B. E. bureaux 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Sergent 
Pernisek (Charles), 10° R. M., C. A./0. S. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent. 


Silvert (Louis), 7° R. M. C. A./0.S. 
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4° Embarquement à partir du 10 mai 1961. 
infanterie de marine. 
Adiudant-chef 
De Arbourg (Charles), 10° RM, B. S. infanterie. 
Sergents-chefs. 
Telliez (Pierre), 10° R. M., B. S. infanterie, B. P. 
Mir (Eugène), 10° KR. M., B. S. infanterie, B. M. P. 


Lawrence (Edouard), Maroc, B. C. S. infanterie. 
Bourgeoisat (Pierre), 10° R: M., B. S. infanterie 


Sergents. 


Roger (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


Eugène (Denis), 10° KR. M. L A,, C. A. T. 2/251/trans. 
Ngoc (Fernand), 10° KR. M. C. L A., C. A. T. 2/251/trans. 
Fremeaux (Marcel), 10° R. M., C. A. T. 2 génie, 


Ç. 
M 

Depré (Jacques), 10° R. M. C. I. A. C. A. T. 2/251/trans. 
Ottomani (Paulin), 10° KR. M, C; L A. C. A. T. 2/221/trans. 
Colomba (Epiphanie), 10° KR. M., C. L A. C. A. T. 2/252/trans. 


Le général commandant supérieur des troupes de la zone d’outre- 
mer n° 2 recherchera des volontaires méharistes parmi les sous- 
officiers de l’infanterie de marine célibataires mis à sa disposition. 


infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Sergents. 
Bayou (Michel), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 


Bretaire (Roger), 10° KR. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Kwartnik (Jean), 5 KR. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE « BLINDÉS » 
Adjudant-chef 


Diomar (René), 10° R. M. B. C. S., A. B,, B. C. S. infanterie 


Sergent-chef. 


Dinard (Pierre), 10° R. M., B. C. S., A. B. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Febvre (Joseph), 10° KR. M., 407/T. 
Puyssegur (Claude), 10° R. M., 450/T. 


Adjudants. 
Voiltz (Georges), 10° R. M. 450/T. 


Thevenet (Jacques), 10° KR. M. 452/T. 
Constant (Jackie), 10° R. M., 410/T 


Sergents-chefs. 


Schmid (Claude), Tunisie, 301/T. 
Heringer (Marcel), 10° KR. M. 450/T. 


Artillerie de marine. 
Maréchaux des logis. 


Maitre (Désiré), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A, 
Schieb (Charles), 10° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 


COMPTABLE 


Adjudant. 
Capuano (Roger), 9° R. M. B. C. S., B. E comptable. 





ARMEMENT-OPTIQUE 
Maréchal des logis ehef. 


Escoffier (Camille), 10° KR. M., B, C. S., B. E. photographe $S. C. A. 
(titre vacance chancellerie). 


Maréchaux des logis. 


Vozelle (Fernand), 10° R, M. B. C. S.; B. -E artificier. 
Chauvin (Lucien), 9 R. M. C. A T. 2 artificier, C. L A 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 
Pierre-Nicolas (Jules), 10° R. M., B. C. $., B. E. auto E. B. 


# 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 
Vitrier (Louis), 10° R. M., C. A. T. 2 électricien, C. L'A, 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Jousselin (Alexis), 10° R. M. B. S comptabilité. 
Adjudant. 


Lamouret (Emile), 10° R. M.,, B. S. comptabilité (au titre va- 
cance I.Ma.). 


5° Embarquement à partir du 10 juin 1961. 
Infanterie de marine. 
Sergent. 
Lejard (André), 1'° R. M. C. L À. C. A. T. 2 infanterie. 


Hors cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT AUX RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ (AIDE ET COOPÉRATION) 


Adjudant-chef. 


Lucia (Jules), 9° R. M., B. E. infirmier (pour servir en République 
du Tchad). 


Sergent-major. 


Guesnet (Henri), 9° R. M., B. S. maître infirmier (pour servir en 
République centrafricaine). 


Sergent. 


Manicon (Pierre), 9° R. M., B. C. S., B. E, secrétaire comptable 
(pour servir en République centrafricaine). 


2° Embarquement à partir du 25 avril 1961. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT AUX RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ (AIDE ET COOPÉRATION) 


Sergent-chef. 


Flohic (Henri), # R. M. B. C. S., B. 1 secrétaire comptable (pour 
servir en République du Tchad). 


Pour servir en République du Cameroun. 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CAMEROUN 


Dans les cadres, 
Embarquement à partir du 10 avril 1961. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 


Feuillassier (Henri), 1° R. M. B, S. chancellerie, 
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III. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 


Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 1° mars 1961. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer 
Adjudant. 


Fretay (Jean-Marie), 1"° KR. M., B. S. chancellerie. 


2° Embarquement à partir du 10 avril 1961 
Infanterie de marine, 
Sergents-chefs. 


Delahaye (Marceau), 5° KR. M., B. C. S. infanterie, B, P. 
Vincent (Jean), 9% R M. B. C. S. infanterie, C. À, T. 2 comptabilité, 
Troboe (Albert), 3° R. M., B. C. S., B. 1 comptabilité (en rempla- 
cement de l’adjudant Randretsa [John] dont la désignation est 
annulée). 
Robert (Ferdinand), 9° R. M. B. S. infanterie. 
Cantin (Noël), 1° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 
Boistault (Henri), 9° R. M,, B C. S, B. 1/trans./TA/exploitation. 
Perico (Jean), 7° R. M. B. S. infanterie 
Marquiset (Paul), 9° R. M. C. L A, C. A. T. 2/221/trans. 
Sergents. 
Cayrol (Marc), 4° R. M. C. A. T 2 infanterie, 
Graziani (Philippe), 9° R. M. B, C.S. infanterie. 
infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Adjudant. 


Buccheri (Joseph), 1'° KR. M. B. S. chef de fanfare. 


infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE € BLINDÉS » 
Adjudant-chef. 
Roux (René), 3° R. M. C. A. T 2 A. B,., B. C. S. infanterie. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Parent (Georges), 9 KR. M. 460/T. (à titre S. MB. T. ©. M.) 


Artillerie de marine. 
Maréèchaux des logis chefs. 


Le Rest (Jean-Marie), 3° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
Norbert (Sabin), 1° R. M. B. C. S,., B. E. artillerie. 


Maréchaux des logis. 


Blanc (André), 9° KR. M., C. A. T. 2 trompette cavalerie. 
Harmide (Eugène), 5° R. M. C. A. T. 2, 251 transmissions, C. L A. 
Giovannoni (Gilbert), 9 R. M. C A. T. 2 artillerie, C. L À, 
Fidole (Emile), 1"° R. M. BE. C. S., B. E. artillerie 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT OPTIQUE 
Adjudant-chef. 


Doriano (Antoine), 9° R. M. B. S. armement petit calibre. 


Adjudant. 
Guillaud (Jean), #.R. M. B. S. armement petit calibre. 


Maréchal des logis-major. 


Cordobes (Joachim), 1° R M. B. C. S. B. E. photographe, S. C. A. 
(au titre vacance infanterie). 


Maréchal des logis chef. 
Bastien (Guy), 5° R. M. B. C. S. B. E. armement petit calibre. 








AUTOS-CHARS 
Adjudant. 
Lefrère (Jacques), 1° KR. M. B. S. auto E. B. 


CONSTRUCTIONS 


Adjudants. 


Leneil (Bernard), 3° R. M. B. S. appro. (titre approvisionnement). 
Fleury (Lucien), 9° R. M. B. S. électricien. 
Camozzi (Raymond), 8° R. M., B. C. S., B. E. surveillant travaux, 


Maréchal des logis chef. 


Parizet (Marcel), 9° R. M., -B. S. conducteur travaux. 


Maréchai des logis. 
Hego (Bernard), 1"° R. M., C. A T. 2 dessinateur, C. I. A. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 


Loeul (Paul), 5° R. M. B. S. comptabilité. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Schott (Léon), 1"° R. M. B. S. chancellerie. 


Sergent-chef. 
Courtille (Emile), 3° R. M. 8. C. S. B. E. chancellerie. 
Cadre des commis et ouvriers militaires de lintendanee 
des troupes d'outre-mer. 
Sergents-majors. 


Legygne (Louis), 1° R. M. B. C. S. B. E. secrétaire correspondancier, 

Louis (René), 10° R. M. B C. S. B. E. exploitation « moniteur cui- 
sinier ». 

Emboulas (Jean), 6° R. M., B. C. S., B. E. secrétaire correspondancier, 

Gallet (Jean), 1°° R. M. B. C. S, B. E. comptable vérificateur. 


3° Embarquement à partir du 10 mai 1961. 
intanterie de marine. 
Adjudants-chefs 


Fruteau (Joseph), 10° R. M. B. S. auto E B 
Menuet (Olivier), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Duport (Jacques), - F8 B. S infanterie. 
Robert (Léon), 10° R. M., B. S. infanterie 


Adjudant 
Musson (Claude), 10° R. M. B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Mauchamp (Henri)), 10° R. M. C. L A., C. A. T. 2 infanterie, B. P, 
Pessus (Jean), + 3 M., C. L À. C. A. T. 2 infanterie. 

Villain (Pierre), 10° R. M. B. C S. infanterie. 

Imbault (Henri), gs R. M. B. C. S. infanterie. - 
Sautron (Jules), "10° KR. M, B. C S., B. 1 comptabilité. 


Sergents. 
Perrault (Pierre), 10° R. M. C. L À. C. A. T. 2 mécanicien, A. C. 
Trouillot (Christian), 10° R. M. C. L À, C. A. T. 2 génie, 251 trans. 
Hurel (Julien), 10° R. M., C. IL C. À. T. 2/251/trans. 


A. 
Victor (Mariadassou), 10° K. M. 


. À. T. 2 infanterie. 
Canonne (Marcel), 10° KR. M., C. ! A 


+ C. A. T. 2 infanterie, 


Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudant. 
Spanier (Robert), 5° R. M. B. P., B. S. auto E B 


Sergent. 
Morini (Jacques), 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A 
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infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES « BLINDÉS » 
Sergent-chef. 
Monsimer (Maurice), 10° R. M., C. A. T. 2 A. B., B. C. S. infanterie 


Sergent. 
Desideri (Toussaint), 10° R. M. C A. T, 2 A. B. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Sergent-chef. 


Mussigmann (Raymond), 10° R. M. 460/T. (à titre S. M. B. T. ©. M.). 


Sergent. 


Charrais (Jean), 10° KR. M., 201/T., C. IL. A. 


Artillerie de marine. 


Adjudant. 
Rothan (Albert), 10° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 


Maréchaux des logis chefs 
Sainte-Rose (Jérôme), 10° KR. M. B. C. S., B. E. comptabilité, C. A. T. 2 
artillerie. 
Marcaggi (Antoine), 10° KR. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Maréchal Ges logis-major. 


Kerleo (François), 10° KR. M. C. A. T. 2 comptabie, C. L A. 


Maréchai des logis. 


Ache (Pierre), 10° KR. M. C. À. T 2 comptable, C. L A 


ARMEMENT OPTIQUE 


Maréchal des logis-major. 


Tribut (Claude), 10° R. M. B,. C. S., B. E. mat. para 


AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis chef. 


Bouvier (Robert), 10° R. M. B. S. auto E. B. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 


Arnier (Félicien), 10° R. M., B. S. charron. 


Maréchal des logis-major. 


Erhel (André), 10° R. M. B. E. charpentier bois. 


Maréchal des logis chef. 
Brun (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 électricien, C. L A. 


Maréchai des logis. 


Pascaline, dit Laffite (Jules), 10° KR. M. B. S. appro. (à titre approvi- 
sionnement). 


TRANSMISSIONS 
Adjudant-chef. 
Allie (Marcel), 10° KR. M., 450/T, 





4° Embarquement à partir du 10 juin 1961. 
Infanterie de marine. 
Sergent. 

RG (Ernest), 10° R. M. C. L A., C. A. T. 2 mécanicien auto 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
COMPTABLE 
Maréchal des logis-major. 


Tar (Zoltan), # R. M. B. C. S., B. E. comptable. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 3 de l’adjudant d'infanterie de marine Randretsa 
(John), 1° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité (cf. Journal officiel du 
28 janvier 1961). 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
infanterie de marine. 
Adjudant. 
Randretsa (John), 1'° R. M. B. C. S. comptabilité. 


2° Embarquement à partir du 20 mars 1961. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 
Viola (Jean), 6° R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 


3° Embarquement à partir du 1°" avril 1961. 
Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Rossetti (Robert), 1° R. M., B. S. comptabilité. 


4° Embarquement à partir du 10 avril 1961. 


Iintanterie de marine. 


Adjudant. 
Dequet (Jacques), 1'° R. M. B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Mattei (Lucien), F, F. A., C. L A. C. A. T. 2 infanterie (au titre 
vacance blindés). 

Chanemougane (Gobalakichenin), 9 R M., C. L A. B. C. S., B. 1 
comptabilité. E 

Rocher (Roch), 1'° R. M. C. L A. C. A. T. 2 secrétariat. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Seutin (Michel), 4 R. M. 360/T. 
Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergents-majors. 


Brunel (Edouard), 1° KR. M. B. C. S. B. E. exploitation. 
Dardanne (Raymond), 1"° R. M. B. C. S. B. E. secrétaire correspon- 
dancier. 
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Sergent-chef. 
Morin (Jean), 1° R. M. B. C. S., B. E comptable vérificateur. 


Sergent. 
Blondel (Paul), # R. M. B. C. S. B. E. boulanger. 


5° Embarquement à partir du 10 mai 1961. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Schmitt (Alphonse), 10° R. M. C. I A. C. A. T. 2 infanterie. 


infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES « BLINDÉS » 
Sergents-chefs. 
Morvan (Marcel), 10° R. M. C. A. T. 2 AB, B. C. S. infanterie. 
Voirin (Tépano), 10° R. M. B. C. S., B. 1 matériel auto engins blindés. 
Sergent. 


Viale (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 AB, C. L. A. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Guillarmou (François), 10° R. M., B. S. comptabilité. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 mars 1961. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent-major. 


Crépin (Robert), 1° R. M. B. C. S., B. E. comptable magasinier. 


2° Embarquement à partir du 10 avril 1961. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 

ARMEMENT OPTIQUE 

Maréchal des logis chef. 

Bolivard (Agnan-Louis-Félix), 1"° R, M., B. C. S., B. E. armement 
gros calibre. 
Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 

des troupes d'outre-mer. 

SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Sergent. 


Boucher (Gérard), 10° R. M., C. A./0.S5. 


3° Embarquement à partir du 20 avril 1961. 
infanterie de marine. 
Adjudant. 
Gourvil (Armel), 9 KR. M., B. S. infanterie (en remplacement de 
l’adjudant Martin [Gilbert] dont la désignation est annulée). 
4° Embarquement à partir du 10 mai 196:. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Barnoin (Edouard), 10° R. M. B. S. infanterie, B. P. 


Adjudant. 
Lebris (André), 10° R. M. B. S. infanterie. 








Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT OPTIQUE 
Maréchal des logis chef. 
Garsi (Pierre), 10° R. M. B. S. armement petit calibre. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Lazarrini (Ernest), 10° R. M., B. C. S., B. E. chancellerie. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation, pour servir dans les cadres aux 
Antilles, de ladjudant d'infanterie de marine Martin (Gilbert), 
% R. M. B. S. infanterie (cf. Journal officiel du 28 janvier 1961), 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 1° mars 1961. 


infanterie de marine. 
Adjudant. 
Bellicaud (Raymond), 1'° R. M. B. S. matériel auto, E. B. 


Sergent-chef. 


Vincent (Michel), 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité, B. P, 


Sergent. 


Le Gad (Jean), 3° R. M, C. I. A, C. A. T. 2 infanterie. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Poupard (Georges), 1"° KR. M., 300/T. 


Artillerie de marine. 


Adjudants-chefs. 


Lajeunesse (Roger), 1'° R. M., B. S. artillerie campagne 
Frechin (René), 1° KR. M. B. S. artillerie campagne. 


Maréchal des logis chefs. 


Revellat (Michel), 3° R. M. B. S. artillerie campagne. 
Morillon (Maurice), F. F. A. B. S. artillerie campagne. 


Maréchal des logis. 


Massenya (Georges), 5° R. M., C. A. T. 2, 251 transmissions, C. L n 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 
Denat (Jules), # KR. M. B. S. chancellerie. 


2° Embarquement à partir du 10 avril 1961. 
infanterie de marine, 


SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Homme de troupe. 
Caporal-chef. 
Adamis (Parfait-Alexandre), 1'e KR. M. C. A. T, 1 musicien. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 


Sergent. 
Buvry (Christian), 4 KR. M., 396/T. 
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3° Embarquement à partir du 25 avril 1961. 
Infanterie de marine. 


Adjudant-chef. 
Hulot (André), 10° KR. M., B. S. moniteur chef, E. P. M. 


Sergents-chefs. 


Derennes (André), 10°-R. M. B. S. infanterie, C. A. T. 2 comptabilité, 
B. P. 

Joquel (Paul), 10° KR. M. B. S. infanterie, B. P. 

Laurans (Paul), 10° R. M. B. S. infanterie, B. 1 mécanicien hélicop- 
tère. 

Jacquin (Georges), 9 KR. M. B. S. infanterie. 


Artillerie de marine. 
Maréchal des logis chef. 
Raymond (Claude), 10° R. M. B. C. S. B. E. auto, E. B. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 
Callec (Léon), 10° R. M. B. S. comptabilité. 


4° Embarquement à partir du 1°" juin 1961. 
infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Vizier (Marcel), 10° R. M. B. S. infanterie, B. P. - 


Adjudant. 
Lepigeon (Bernard), 5° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. 


VII — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Hors cadres, 


À. — AU TITRÉ DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


1° Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Husson (Gérard), 1° R. M., 365/T. 


2° Embarquement à partir du 25 mars 1961. 
Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 
Lachendowier (Henri), 1'° R. M. B. S. train. 


3° Embarquement à partir du 10 avril 1961. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Sergent-chef. 
Philippe (Daniel), 10° R. M. B. S. chancellerie. 


B. — AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAOS 


Embarquement à partir du 25 mars 1961. 
Artillerie de marine. 
Maréchal des logis chef. 
Cormier (Guy), 1'° R. M. B. C. S. artillerie, C. A. T, 2 comptabilité. 


MODIFICATION DE DÉSIGNATION 


La désignation du sergent-chef d'infanterie de marine Laurent 
(André), B. C. S, infanterie, insérée au Journal officiel du 28 janvier 
1961, est modifiée comme suit : 

Au lieu de: « Pour continuer ses services en Extrême-Orient au 
titre de la mission militaire française près le Gouvernement royal 
du Laos », 

Lire: « Pour continuer ses services en Extrême-Orient au titre 
de la mission militaire française près le Gouvernement royal du 
Cambodge ». 


(Le reste sans changement.) 
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MINISTERE DES AFFAIRES: ETRANGERES 


ESA STA Par 


Assimilation de certains emplois des administrations tunisiennes 
à certains emplois des administrations de l'Etat. 


—’—{} “ 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
des affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
mn ca CÉNRE publics du Maroc et de Tunisie, et notamment son 
article 2 

Vu le décret n° 58-185 du 22 février 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 11 de la 
loi n° 56-782 du 4 août 1956 susvisée, et notamment son article 6, 


Arrêtent : 


Article unique. — Pour l'application de la garantie des retraites 
prévue à l’article 11 de la loi susvisée du 4 août 1956, les assimi- 
lations à des emplois métrobolitains des anciens emplois du ser- 
vice des monopoles tunisiens :s’établissent conformément au tableau 
de concordance annexé au présent arrêté. 


EE 


EMPLOI TUNISIEN EMPLOI FRANÇAIS D'ASSIMILATION 





Ministère des Jinances de Tunisie. Ministère des finances 
| et des affaires économiques. 
Service des monopoles. 


Ouvrier d'état de 1'e catégorie 


Agent des spécialités : 
{cadres communs) : 


Classe exceptionnelle......... 7e échelon. 
CUT PES NP RE 7e échelon. 
de | NP PRE EURE dieu 6e échelon. 
D'OMBNE. ei irioer dues 5 échelon. 
EAN ENT RAT TER ÿe échelon. 
M CROSS ii. dés ostpmésñ# à: 3e échelon, 
DO OR rrotteci te nage PAP % échelon. 
Or -ula88e. :. 5: 2 TE 4er échelon. 
Sous-agent des spécialités: Ouvrier d'état de 2e catégorie: 
CS SN OPEN Ar 7% échelon. 
AE POP D PPDA PCT RUES Ge échelon. 
D, OR once ends os > échelon. 
je clässe......... PR PS D 4e échelon. 
CSS... 050 béni ou 3 échelon. 
OP CAS, ist its 3% échelon. 
hé. AAA ST RE eu 1er échelon. 


Agent spécialisé du cadre de la | Ouvrier d’état de 3 catégorie: 
fabrication et ouvrier classé: 


Classe exceptionnelle. ........ 1e échelon. 
Le CUS, di. ses $ 7e échelon. 
27 CPASSE. se dte No NE 6 échelon. 
D DIRAE Léo d stuYe 5 échelon. 
M: CHRINB.\. conte tes. %e échelon. 
5° ,: CRD, és 653 css DE v 3e échelon. 
Où ONE. 4 co Ne nt 3% échelon. 
1 DOI nice Le ME 4er échelon. 





————————— 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, : 
directeur du personnel et de l'administration générale, 
J. VIMONT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
: Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 


— +6 + 
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: MINISTERE DES FINANCES : 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-208 du 27 février 1961 
relatif au régime des caisses d'épargne. 





Le Premier ministre, . 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des postes et télécommunications, 


Vu la Constitution, et notamment son article 37; 
Vu le code des caisses d'épargne ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°’. — L'article 7 du code des caisses d'épargne est abrogé. 


Art. 2. — Les articles 30,45 (dernier alinéa), 46, 51, 52, 58, 
59 (2°) et 65 (1°’ alinéa) du code des caisses d'épargne sont modi- 
fiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 30. — Le taux de l'intérêt servi par la caisse nationale 
d'épargne à ses déposants est fixé par décret pris sur le rapport 
du ministre des postes et télécommunications et du ministre des 
finances et des affaires économiques, après avis de la commission 
de surveillance de la caisse des dépôts et consignations, compte 
tenu notamment du revenu des valeurs du portefeuille et du 
compte courant avec le Trésor représentant les fonds provenant 
de la caisse nationale. 


«Il ne peut en aucun cas être supérieur au taux d'intérêt 
maximum servi par les caisses d'épargne ordinaires à leurs dépo- 
sants en application de l’article 51. 

< Les frais de gestion de la caisse nationale d'épargne sont 
couverts par un prélèvement sur la fraction des revenus des 
valeurs du portefeuille et du compte courant avec le Trésor non 
mr au service des intérêts prévus à l’alinéa 1° du présent 
article. » 


« Art. 45. — (1°, 2° et 3° alinéa sans changement.) 


« À la somme ainsi déterminée s'ajoute, pour chaque caisse, 


la moitié du montant des remboursements effectués au cours 
de l’année précédente sur le montant des prêts consentis anté- 
rieurement sur son initiative. 


« Art. 46. — Sur l'intérêt des prêts consentis sur son initiative, 
il est alloué à chaque caisse d'épargne, au 31 décembre de chaque 
année, une ristourne égale à 0,75 p. 100 du montant des capitaux 
restant dus sur ces prêts à cette date. » 


< Art. 51. — Un décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques, après avis de la commis- 
sion supérieure des caisses d'épargne et de la commission de sur- 
veillance de la caisse des dépôts et consignations, fixe chaque 
année, avant le 1°’ novembre pour l'exercice suivant, le taux de 
l'intérêt servi aux caisses d'épargne ordinaires par la caisse des 
dépôts et consignations sur les fonds provenant de ces établisse- 
ments, compte tenu notamment du revenu des valeurs du porte- 
feuille et du compte courant avec le Trésor représentant les 
fonds provenant des caisses d'épargne. 


« Le taux de l’intérêt que peuvent servir les caisses d'épargne 
à leurs déposants est inférieur d’au moins 0,75 p. 100 au taux 
d'intérêt visé au premier alinéa du présent article. 

« Art 52.— Il est institué par la caisse des dépôts et consigna- 
tions un fonds de réserve et de garantie. Sont affectés à cette 
réserve : 

« 1° Le fonds de réserve actuel ; 


«2° Les intérêts et les primes d’amortissements provenant de 
ce fonds lui-même ; 


«3° La différence entre le revenu des valeurs du portefeuille 
et du compte courant avec le Trésor et le montant des intérêts 
et des ristournes servies chaque année aux caisses d’épargne ; 


«4° Les retenues d'intérêts imposées aux titulaires de plu- 
sieurs livrets conformément à l’article 17 du présent code. » 


« Art. 58. — La différence entre les intérêts servis par la 
caisse des dépôts et consignations aux caisses d'épargne et les 
intérêts versés par ces dernières à leurs déposants est destinée 
à la couverture des frais de gestion des caisses d'épargne et à la 
constitution par ces caisses d’une réserve spéciale dans les 
conditions prescrites par l’article suivant. 

< Art. 59. — … 

«2° De l’économie réalisée tant sur la différence d'intérêts 
visée à l’article 58 que sur le produit de la ristourne prévue par 
l'article 46. » 


0 0 et LR TV 21.111 1 0 0 0 0 0. + 





« Art. 65. — Les caisses d'épargne ordinaires, quel que soit le 
montant de leur fortune personnelle, Reg es employer une 
somme égale au quart.du boni de l’année écoulée en faveur 
d’établissements et d'œuvres de solidarité nationale, d’établisse- 
ments et d’organismes de caractère philanthropique, éducatif, 
scientifique, social ou familial, au profit de la ne ee à fran- 
çaise et victimes de calamités publiques. » 

(2°, 3° et 4° alinéa sans changement.) 


Art. 3. — L'article 61 du code des caisses d'épargne est 
complété comme suit : 


« Lorsque le fonds de réserve dépasse 2 p. 100 du montant des 
sommes dues aux déposants, l'excédent peut être employé, dans 
_s mn sg À en placements prévus au présent article ou æu 4° de 

article » 


Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires écsnominues 
et le ministre des postes et télécommunications sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 février 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKL. 





Décret n° 61-209 du 27 février 1961 relatif aux caisses d'épargne 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 54-1080 du 6 novembre 1954 relatif aux caisses 
d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, modifié 
par l’article 4 de la loi n° 57-888 du 2 août 1957 qui a ajouté un 
huitième alinéa à l’article 7; 


Après avis du Conseil d'Etat (section des finances), 


Décrète : 


Art. 1°. — Les articles 2 (2° alinéa), 5, 6 (3° et 4° alinéa) et 7 
(alinéas 1 à 6) du décret susvisé du 6 novembre 1954 relatif aux 
caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont 
modifiés ainsi qu’il suit : Ù 

« Art. 2. — (1° alinéa sans changement.) 

< Le total des | gen consentis par une caisse d'épargne à une 
même collectivité ou établissement public ne peut excéder le 
dixième du montant des comptes d'épargne. L'ensemble des 
prêts consentis à des organismes bénéficiant de la garantie d’une 
même collectivité ou d’un établissement public ne peut excéder 
la même limite. Le montant des prêts hypothécaires est limité à 
30.000 NF par bénéficiaire. » 

« Art. 5. — Un décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques, après avis de la commission 
supérieure des caisses d'épargne et de la commission de sur- 
veillance de la caisse des dépôts et consignations, fixe chaque 
année, avant le 1°" novembre pour l'exercice suivant, le taux de 
l'intérêt à servir aux caisses d'épargne par la caisse des dépôts et 
consignations d'Alsace et de Lorraine sur les sommes en numé- 
raire qui sont déposées chez elle en vertu des dispositions de l’ar 
ticle précédent, en tenant compte notamment des revenus des 
placements effectués par ladite caisse pour l'emploi de ces 
sommes. 

«Ce taux ne peut en aucun cas être supérieur à celui servi 
par la caisse des dépôts et consignations aux caisses d'épargne 
ordinaires des autres départements. 

« Le taux d'intérêt que peuvent servir les caisses d'épargne du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sur les comptes d'épargne 
à leurs déposants est inférieur d’au moins 0,75 p. 100 au taux 
d'intérêt mentionné au premier alinéa du présent article. 


« Art. 6. — (1° et 2° alinéa sans changement.) 

«Les sommes reçues par les caisses d'épargne des trois 
départements pp au titre des comptes de dépôts sont er- 
sées par elles à la caisse des dépôts et consignations d'Alsace et 
de Lorraine, qui les gère dans les mêmes conditions que celles 
qui lui sont versées au titre des comptes d'épargne, mais de 
façon sé 

< Les valeurs mobilières et autres actifs susceptibles d'avoir été 
acquis par les caisses d'épargne à l’aide des fonds reçus aux 
comptes de dépôts sont soumis aux dispositions prévues par les 
deuxième et troisième alinéas de l’article 4 ci-dessus. 
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« Le taux de l'intérêt à servir par la caisse des dépôts et consi- 
gnations d'Alsace et de Lorraine aux caisses d’ e sur les 
sommes en numéraire qui sont déposées chez elle en vertu des 
dispositions du deg à article est fixé dans les formes prévués 
par le premier alinéa de l’article 5 ci-dessus. 

« Le taux de l'intérêt que peuvent servir les caisses d'épargne 
à leurs déposants sur les comptes de dépôts est inférieur d’au 
moins 1,25 p. 100 au taux d'intérêt visé à l'alinéa précédent. 

« Art. 7. — Il est institué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations d'Alsace et de Lorraine un fonds de réserve et de 
garantie spécial aux caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. Sont affectés à cette réserve : 

<1° Une dotation initiale versée par la caisse des dépôts et 
consignations d'Alsace et de Lorraine dont le montant est fixé 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
après avis de la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations ; 

«2° La différence entre les intérêts servis chaque année aux 
caisses d'épargne sur les fonds déposés par elles au titre des 
comptes de dépôts et le revenu des placements effectués par la 
caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine pour 
l'emploi de ces fonds ; 

«3° La différence entre les intérêts servis chaque année aux 
caisses d'épargne sur les fonds d'épargne déposés par elles et le 
revenu des placements effectués par la caisse des dépôts et consi- 
gnations d’Alsace et de Lorraine pour l'emploi de ces fonds ; 

«4° Les intérêts et les primes d'amortissement provenant de 
ce fonds lui-même ; 

«< 5° Les retenues d'intérêts imposées aux titulaires de plusieurs 
livrets conformément à l'article 17 du code des caisses 
d'épargne. » 

(Les deux derniers alinéas sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 61-164 portant règlement d'administration publique relatif 
au paiement et à la consignation des indemnités allouées en 
matière d’expropriation pour cause d'utilité publique. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 février 1961, page 1816, 
article 10, dernière ligne : 
Au lieu de : 
« Décret n° 55-604 du 20 mars 1955 », 
Lire : 
« Décret n° 55-604 du 20 mai 1955 » 





Cueerturs de crédits. 





Par arrêté en date du 24 février 1961, les crédits de dépenses 
ouverts en 1961 au titre des comptes de prêts du Trésor sont 
majorés de 39.628.369,95 NF 

Cette majoration est applicable au compte Consolidation des prêts 
spéciaux à la construction. 





Modification de l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste 
des attributions des bureaux de douane. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Particle 24 ($ I) du code des douanes ; 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d’Etat aux finances ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions 
des bureaux de douane ; 

Vu les arrêtés des 20 août et 24 décembre 1957, 6 mai, 2, 6, et 
22 juillet, 5 septembre et 3 octobre 1959, 11 janvier, 15 mars, 30 avril, 
30 juillet, 15 octobre, 20 décembre 1960, 9 et 23 janvier, 3, 17 et 
22 février 1961 ; 

Vu l’arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation permanente de 
signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est créé au Bourget (Seine), à compter du 1° mars 
1961, un bureau de douane de plein exercice désigné sous le nom 
de « Le Bourget - Gare routière ». 








Art. 2. — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attri- 
butions des bureaux de douane est modifié en équence comme 
il est indiqué au tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur général des doüanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1961. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 


TABLEAU ANNEXE PORTANT MODIFICATION DK L'ARRÊTÉ DU 9 OCTOBRE 4956 
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Conseil de direction du centre national du commerce extérieur. 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 19 janvier 1961, M. Claude Evain a été nommé membre 
du conseil de direction du centre national du commerce extérieur, 
en remplacement de M. Bertrand Hommey, démissionnaire. 





Inspection générale des finances. 


Par arrêtés du 20 février 1961 : 


MM. Questiaux (Paul), Farge (Jean), Chatillon (Dominique), Vienot 
(Marc), Eldin (Gérard) et Susini (Napoléon), inspecteurs des finances 
de 2° classe, ont été ps en service détaché pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" janvier 1961, en qualité de 
chargés de mission à l’administration centrale des finances. 

MM. Fourcade (Jean-Pierre), Gayet (Alain), Delacour (Jean-Paul), 
Thomas (René), Lathière (Be et Rougie (Gabriel), inspecteurs 
des finances de 3° classe, ont été nommés inspecteurs des finances 
de 2: classe à compter du 1°" janvier 1961. 

M. Thomas (René), inspecteur des finances de 2: classe, a été placé 
en service détaché, pour un an à compter du 1°" mars 1961, en 
mg À de secrétaire général auprès du Comptoir national d’escompte 

e Paris. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Autorisation à la Régie autonome des pétroles de commencer 
l'exploitation du gisement d'hydrocarbures de Valence-en-Brie, 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la demande en date du 6 janvier 1961 par laquelle la Régie 
autonome des pétroles, dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue 
Jean-Nicot, sollicite l’autorisation de commencer l’exploitation du 
gisement d’hvdrocarbures de Valence-en-Brie pour lequel elle a 
déposé le 6 janvier 1961 une demande de concession de mines 
d'hydrocarbures portant sur le territoire des communes de la 
Celle-sur-Seine, Champagne-sur-Seine, Echouboulains, Fericy, Forges, 
la Grande-Paroisse, Hericy, Machault, Pamfou, Valence-en-Brie, Ver- 
nou-sur-Seine, situées dans le département de Seine-et-Marne ; 

Vu le décret du 9 juillet 1954 accordant à la Régie autonome 
des pétroles un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit « Permis de Châlons-sur-Marne ; ; 

Vu le décret du 11 mars 1960 prolongeant, sur partie des dépar- 
tements de l’Aisne, de l’Aube, de la Marne, de Seine-et-Marne et 
de l’Yonne, la validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit «Permis de Châlons-sur-Marne » 
au profit de la Régie autonome des pétroles ; 

Vu le code minier, et notamment son article 21 ; 

Vu le décret n° 55-1349 du 6 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique et approuvant le cahier des charges 
type des concessions de mines d’hydrocarbures, 
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Atrête :. 


Art. 1%, —. La Régie autonome des pétroles est ‘autorisée 
à commencer l’exploitation du. gisement d’hydrocarbures de Valence- 
en-Brie situé à lintérieur du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures dit « Permis de Chälons-sur-Marne ». 


Art. 2. — L'autorisation visée à Particle 1°" ci-dessus est valable 
pour une durée de six mois à compter de la publication du pré- 
sent arrêté au Journal officiel de la République française et pour 
les puits productifs inclus dans le périmètre de la concession 
sollicitée le 6 janvier 1961 par la Régie autonome des pétroles. 


Art. 3. — Le directeur des mines et le directeur des carburants 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pet arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 21 février 1961. 3 
de : JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Modèle et conditions de délivrance et d'utilisation des certificats 
qui doivent être joints aux caisses ou colis de conserves de pois- 
sons ef autres animaux marins. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements fiscaux, 
et notamment ses articles 4 et 7 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1357 du 27 décembre 1958 sur le contrôle 
de la fabrication des conserves et semi-conserves de poissons, crus- 
tacés et autres animaux marins, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 60-1524 du 30 décembre 1960 sur le contrôle de la 
fabrication des conserves et semi-conserves de poissons, crustacés et 
autres animaux marins, et notamment son article 24, 


Arrête : 


Art. 1°". — En application des dispositions de l’article 2 de l’ordon- 
nance n° 58-1357 du 27 décembre 1958, l'institut scientifique et 
technique des pêches. maritimes délivre des certificats qui sont 
obligatoirement joints aux caisses ou colis contenant des boîtes ou 
autres récipients renfermant des conserves de poissons et autres 
animaux marins. 

Chaque caisse ou colis de cent boîtes ou fraction de cent boîtes 
doit être pourvu d’un certificat. Toute caisse ou colis contenant plus 
de cent boîtes doit être muni d’un certificat supplémentaire par 
cent boîtes ou fraction de cent boîtes en sus. 


Art, 2. — Le certificat est formé de deux parties portant un même 
numéro d’ordre ; il est conforme au modèle ci-dessous : 








RÉPURLIQUE FRANÇAISE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— ——— 


MARINE MARCHANDE 


MARINE MARCHANDE 


Institut scientifique et technique 
des pêches maritimes. 


lastitut scientifique et technique 
des pêches maritimes. 


— p_ n 


TAXE DE CONTROLE TAXE DE CONTROLE 
DE LA FABRICATION DES CONSERVES DE LA FABRICATION DES CONSERVES 
DE POISSONS DE POISSONS 
ET AUTRES ANIMAUX MARINS ET AUTRES ANIMAUX MARINS 


Loi no 53-633 du 25 juillet 1953! Loi no 53-633 du %5 juillet 1953 
(art. 4 et 7). (art. 4 et 7), 


Ordonnance n° 58-1357 du 27 dé-| Ordonnance ne 58-1357 du 27 dé:- 
cembre 1958 ‘art. 2). cembre 1958 'art. 2), 

Décret n° 60-1524 du 930 décem-! Décret no 60-1524 du 9% décem- 
bre 1960 ‘art. 24). bre 1960 (art. 24). 


N9 d'ordres. ès No d'ordre: 


CCPEPPEEETITIT 


Nom et adresse de. la fabrique:| Nom et adresse de la fabrique: 
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Ce volant doit être placé à l’inté- 
rieur du colis. 











Nora. — La partie ci-dessus du certi- 
ficat est marquée d'un trait plein en 
diagonale. 





rt, 3. — La partie du certificat marquée d’une dlaganale doit. être 
placée, avant fermeture, à l’intérieur de la u colis- 
nant les conserves. L'autre partie doit être à d'enténiens la 
même caisse ou du même colis. Il doit y avoir identité du numéro 
d'ordre des deux ies du certificat placées respectivement à 


. l'intérieur et à l’extérieur de chaque caisse ou colis de conserves: 


Chaque certificat doit porter le nom et l’adresse dé la fabrique de 
conserves. Ces deux mentions doivent être inscrites par le fabricant 
d’une façon indélébile et parfaitement lisible. 


Le certificat se détache d’une souche portant le même numéro 
d’ordre. Le fabricant est tenu de conserver la souche et de la présen- 
ter sur toute demande des agents chargés du contrôle durant une 
np 2 cinq années après la date de délivrance du carnet de 
certificats 


Les certificats sont délivrés sous forme de carnets comprenant 
chacun cent certificats. Toutes les souches d’un carnet sont reliées 
ensemble. Le fabricant de conserves doit inserire sur le earnet de 
souches les dates respectives du détachement du premier et du 
centième certificat. 


Art. 4 — Les certificats sont délivrés sur demande des fabricants 
de conserves et contre paiement du prix fixé dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’ordonnance du 27 décembre 1958 susvisée. 

Les demandes de carnets de certificats doivent être faites pour 
chaque usine autorisée. Les certificats ne peuvent être -délivrés 
que pour des fabriques déterminées et non globalement à une 
entreprise pour ses différentes fabriques. 

Les certificats délivrés à un fabricant ne peuvent être cédés ou 
échangés par celui-ci sans l’accord de l'institut scientifique et tech- 
nique des pêches maritimes. 


Art. 5. — L'arrêté du 6 février 1950 est abrogé. Toutefois, les 
certificats correspondant au modèle fixé par cet arrêté continueront 
provisoirement d’être valables jusqu’à épuisement des stocks. 


Art. 6. — Le directeur des pêches maritimes et le directeur de 
l'institut scientifique et technique des pêches maritimes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 février 1961. 


Pour le ministre et par délégation, 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Répartition des emplois de chef de service, directeur adjoint et 
sous-directeur de l'administration centrale des travaux publics 
et des transports. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 60-891 du 12 août 1960 relatif à l’organisation 
centrale du ministère des travaux publics et des trarsports, et notam- 
ment ses articles 3 et 4 ; 

Vu la loi de finances pour 1961 (n° 60-1384 du 23 décembre 1960) ; 

Vu lavis émis par le comité technique paritaire de l’administration 
centrale le 24 janvier 1961, 


Arrête : 


Art. 1°". — Indépendamment de lemploi de chef du service des 
affaires économiques et internationales, d’une part, des emplois de 
chef de service et de sous-directeur du commissariat général au 
tourisme, tels qu’ils sont définis par le décret n° 52-876 du 22 juillet 
1952 pris en application de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 
1952, d’autre part, les emplois de chef de service, directeur adjoint, 
sous-directeur à l'administration centrale des travaux publics et des 
transports (section 1 du budget) sont répartis de la manière suivante : 


Direction du personnel, de la comptabilité 
et de l’administration générale. 


Un chef de service. 
Un directeur adjoint. 
Deux sous-directeurs. 


Direction des transports terrestres. 


Trois chefs de service. 
Un sous-directeur 


Direction des routes et de la circulation routière, 
Un directeur adjoint. 
Un sous-directeur. 
Direction des ports maritimes et des voies navigables. 
Deux sous-directeurs. 


Art. 2. — Le présent arrête, qui prendra effet au 1°’ janvier 1961, 
annule et remplace l'arrêté du 21 juin 1960. 


Fait à Paris, le 15 février 1961. 
j ROBERT BURON. 
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Opérations de remorquage des véhicules et vitesses maxima auto- 
risées lorsque le véhicule remorqué a un poids total en charge 
supérieur à 3,5 tonnes. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l'intérieur, 


Vu le code de la route, et notamment l’article R. 11 de ce texte ; 

Vu lavis de la commission centrale des automobiles et de la 
circulation générale ; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Lors des opérations de remorquage d’un véhicule, l’en- 
semble constitué par le véhicule dépanneur et le véhicule remorqué 
ne doit pas dépasser lés vitesses maxima suivantes lorsque le véhi- 
cuie remorqué a un poids total autorisé en charge supérieur à 
3,5 tonnes : 

60 km/h si le véhiculé remorqué est relié au véhicule tracteur 
par un attelage rigide en forme de « V » et si le freinage, pratique- 
ment simultané, du véhicule tracteur et du véhicule remorqué est 
assuré par simple action du conducteur du véhicule tracteur agissant 
depuis son poste de conduite sur une commande unique sans qu’il 
cesse de tenir le volant de direction, toutes dispositions étant prises 
pour qu’une rupture de canalisation sur un des deux véhicules 
n’entraîne pas la mise hors service du freinage sur le véhicule 
tracteur ; 

45 km/h si le remorquage se fait avec un attelage rigide en forme 
de « V» empêchant le déport du véhicule remorqué mais sans frei- 
nage simultané des deux véhicules, ou s’il se fait avec soulèvement 
du train avant du véhicule tracté ; 

25 km/h dans tous les autres cas. 


Art. 2-1 n’est pas dérogé aux pouvoirs des préfets et des maires 
de fixer, par application de l’article R. 225 du code de la route, 
des mesures plus rigoureuses si l'intérêt de la sécurité ou de l’ordre 
public l'exige 

Fait à Paris, le 17 février 1961. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Composition et fonctionnement des commissions spéciales 
de retrait du permis de conduire, 


(Application des articles L. 18, R. 268 et R. 269 du code de la route.) 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre de 
l'intérieur, 
Vu les articles L. 18, KR. 268 et KR. 269 du code de la route, 


Arrêtent : 

Article unique. — Les dispositions de l’antépénultième paragraphe 
de l’article 1°" de l'arrêté interministériel du 24 juin 1960 est modi- 
fié comme suit : 

« Dans le département de la Seine, les représentants de la 
gendarmerie et de la sûreté nationale seront remplacés par le 
directeur de la police judiciaire et par le directeur de la police 
municipale à la préfecture de police ou leurs représentants. » 

Fait à Paris, le 17 février 1961. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation= 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 15 février 1961, M. Le Quellec (Raymond), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, directeur adjoint, a été 
nommé, à compter du 1°" janvier 1961, chef de service à l’adminis- 
tration centrale du ministère des travaux publics et des transports 
et maintenu en sa nouvelle qualité à la direction du personnel, de 
la comptabilité et de l’administration générale, 


Par arrêté en date du 15 février 1961, M. Collet (Claude), adminis- 
trateur civil de 2° classe, 7° échelon, a été nommé, à compter du 
1°" janvier 1961, sous-directeur, 1°" échelon, à la direction du per- 
sonnel, de la comptabilité et de l’administration générale de l’admi- 
nistration centrale du ministère des travaux publics et des trans- 
ports. 








Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 15 février 1961, M. Fournel (Paul), ingénieur des 
ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avancement pour le grade 
d'ingénieur en chef, a été chargé, pour compter du 1° janvier 1961, 
des fonctions d'ingénieur en chef adjoint à l'ingénieur en chef du 
service des ponts et chaus.ées de la Loire: 





Par arrêté du 15 février 1961, M. Micaud (Henri), ingénieur des 
ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avancement pour le grade 
d'ingénieur en chef, a été chargé, pour compter du 1°" janvier 1961, 
des fonctions d'ingénieur en chef service des ponts et chaussées 
de la Charente. _— 





Par arrêté en date du 15 février 1961, M. Rouer, ingénieur des 

nts et chaussées, 2' classe, 7° échelon, à Versailles, a été chargé, 

compter du 1°" février 1961, à la même résidence, de Farrondisse- 
ment centre du service ordinaire des ponts et chaussées de Seine- 
et-Oise, en remplacement de M. Faisandier. 





Par arrêté du 15 février 1961, M. Wilbois (Michel), ingénieur des 
ponts et chaussees, inscrit au tableau d’avancement pour le grade 
d'ingénieur en chef, a été chargé, pour compter du 1°" janvier 1961, 
des fonctions d’ingénieur en chef adjoint à l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées de la Manche 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 8 -janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale. 


Décrète : 

Art. 1°". — M. Voisin, inspecteur général de l'instruction publique, 
est autorisé à signer au nom du ministre dans la limite des attri- 
butions visées au paragraphe 2 de l’article 1°’ de l’arrêté du 1°" juin 
1960 portant attribution de compétence dans le cadre de la direction 
générale de l’organisation et des programmes scolaires : 

1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
sa compétence relatives à la gestion et au fonctionnement interne 
des services. 

2° Les actes et décisions non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de 
son autorité, à l’exception : 


Des décrets et des mesures disciplinaires concernant les fonction- 
naires rangés dans les catégories À et B; 

Des actes et décisions ressortissant à la compétence du directeur 
général de l’organisation et des programmes scolaires. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 février 1961 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 





MICHEL DEBRÉ. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du 22 février 1961 portant délégation de signature à 
M. Paul Henry, directeur des services médicaux et sociaux, 


Décrète : 

Art. 1°". — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Henry, 
délégation de signature est donnée à M. Vilatte, chef de service, 
directeur adjoint des services médicaux et sociaux, à l’effet de signer 
les instructions, circulaires, actes, décisions faisant l’objet de la 
délégation de signature accordée à M. Henry par l'arrêté susvisé. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 février 1961. 

Par lé Premier ministre : 


Le ministre de l’éducation nationale, 
LUCIEN PAYE 


MICHEL DEBRÉ. 
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Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, ce 
Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 
Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du 22 février 1961 portant délégation de signature, 


. Décrète : 


Art. 1°. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Julien Cain, 
directeur général des bibliothèques de France, M. Pierre Lelievre, 
gere général des bibliothèques, est autorisé à signer, au nom 

du ministre, les instructions, circulaires, actes et décisions faisant 
l’objet de la délégation de signature accordée à M. Julien Cain 
par l'arrêté ci-dessus. 


Aft, 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 





Décret du 20 février 1961 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil, chef de service (administration centrale). 





Par décret en date du 20 février 1961, M. Beffaras (Jean), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, chef de service à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l'éducation nationale, est admis, 


sur sa demande, pour ancienneté d’âge et de service, à faire valoir 


ses droits à une pension de retraite à compter du 1 mars 1961. 





Concours d'admission en première année de l’école normale supérieure 
de l'enseignement technique (session de 1961). 





Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 


Vu le décret du 26 octobre 1912, modifié par le décret n° 48-1389 
du 1°" septembre 1948 et par le décret n° 60-1289 du 21 novembre 
1960, relatif à l’organisation des études à l’école normale supérieure 
de l’enseignement technique ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1948, modifié par l'arrêté du 16 décembre 
1960, fixant les conditions d'admission dans cette école 
Vu l'arrêté en date du 23 novembre 1960 portant délégation de 
signature, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les épreuves du concours d'admission en première 
année de l’école normale supérieure de l’enseignement technique 
auront lieu, en 1961, au chef-lieu de chaque académie ou dans des 
centres qui seront fixés après la clôture du registre a te 
aux dates suivantes : 

Section Al, sciences industrielles ; 

Section A2, sciences et arts industriels ; 

Section B, construction et mécanique industrielles ; 

Section D, sciences et techniques économiques, 


du 29 mai au 2 juin inclus. 


Section A’2, sciences appliquées à l’économie domestique, du 5 au 
8 juin inclus. 


Section E, français, histoire, géographie ; 
Section F, langues vivantes, français ; 
Section G, histoire-géographie, français, 
concours commun du 6 au 10 juin inclus. 
Section C, dessin et arts appliqués, du 23 au 27 mai inclus. 


Art. 2. — Les candidats doivent se faire inscrire avant le 15 avril 
1961 au secrétariat de l’école normale supérieure de l’enseignement 
technique, 61, avenue du Président-Wilson, Cachan (Seine). 


Art. 3 — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 février 1961. 


Pour le ministre de l’éducation nationale par intérim 
et par délégation : 


Le directeur des enseignements techniques et professionnels, 
MARCEL REVERDY. 











Concours d'admission à l’école centrale des arts et manufactures 
or (session de 1961). 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu la loi du 28 septembre 1946; 

Vu le décret n° 47-907 du 24 mai 1947 portant règlement de 
l’école centrale des arts et manufactures ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1947 fixant les conditions d'admission 
dans cet établissement ; 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les épreuves écrites du concours d'admission à l’école 
centrale des arts et manufactures se dérouleront du mardi 23 au 
samedi 27 mai-1961 inclus dans les centres suivants: 

Paris, Alger, Bésançon, Bordeaux, Casablanta, Clermont-Ferrand, 
Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, 
Nice, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tours, Versailles. 


Art. 2. — Le nombre de places mises en compétition à ce concours 
est fixé à 275. 


Art. 3. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 février 1961. 


Pour le ministre de l'éducation nationale par intérim 
et par délégation : 
Le directeur des enseignements techniques et professionnels, 
MARCEL REVERDY. 





Création d'un brevet de technicien «constructions métalliques », 





Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l’enseignement technique, notam- 
ment larticle 146 relatif à la délivrance des diplômes sanctionnant 
les études techniques ; 

Vu le décret n° 52-178 du 19 février 1952 créant les brevets de 
techniciens et fixant leurs dispositions générales ; 

Après avis de la commission nationale professionnelle consultative 
de la métallurgie ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur la proposition du directeur des enseignements techniques et 
professionnels, 


Arrête : 


Art. 1°, — Le brevet de technicien « constructions métalliques » 
est délivré aux candidats qui ont subi avec suecès un examen dont 
le sai et le programme sont fixés aux annexes du présent 
ar 


Art. 2. — Aucune condition particulière n’est exigée pour l’inscrip- 
tion à l'examen. 


Art. 3, — Les candidats devront satisfaire aux épreuves proba- 
toires prévues en annexe (annexe 1). 


Seront dispensés de ces épreuves probatoires, s'ils en font la 
demande au moment de leur inscription, les candidats titulaires des 
diplômes ci-après : 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles 
des sections de la mécanique et du bâtiment. 

Brevet professionnel de dessinateur en construction métallique, 


ainsi que les élèves des sections de techniciens officiellemént créées 
en application du décret du 26 août 1957. 


Art. 4 — Les avis d'ouverture de session préciseront le service 
chargé d’enregistrer les inscriptions et les pièces justificatives et 
d’identité qui devront être jointes aux dossiers des candidats. 


Art. 5. — Une seule session est organisée chaque année. 


Art. 6. — Les épreuves pratiques sont subies en premier lieu 
et sont éliminatoires. 

Sont seuls autorisés à subir les épreuves écrites et orales les 
candidats ayant obtenu une moyenne de 12 sur 20 aux épreuves 
pratiques. 

L’admissibilité aux épreuves écrites et orales est valable pour la 
session en cours et la suivante, 


Art. 7. — Sont déclarés admis les candidats ayant obtenu une 
ne na générale de 10 sur 20 à l’ensemble des épreuves de 
‘examen 

Toute note inférieure à 5 peut entraîner l'élimination après délit 
bération du jury. 


Art. 8. — La mention « bien » est décernée aux candidats ayant 
obtenu une moyenne générale d'admission au moins égale à 14 sur 20. 
La mention «très bien» est décernée à ceux qui ont obtenu 
une moyenne générale d'admission au moins égale à 16 sur 20. 
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Art. 9. — Le brevet de technicien est délivré au candidat par le 
recteur d'académie. 


Art. 10. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris. le 18 février 1961 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinét, 
PIERRE ESCOUBE. 


ANNEXES 





Les annexes seront publiées par les soins du Bulletin officiel de 
Féducation nationale, 13, rue du Four, Paris (6°). 


Echelonnement indiciaire applicable à l'emploi de maître assistant 
des facultés des sciences, des facultés des lettres et sciences 
humaines et autres établissements d'enseignement supérieur, 





Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des finances et 
affaires économiques et le ministre délégué auprès du Premier 
nistre, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites, ensemble 
les textes qui l’ont modifié et complété, et notamment les décrets 
n° 49-508 du 14 avril 1949, n° 53-1218 du 9 décembre 1953 et n° 61-10 
du 7 janvier 1961 ; 


Vu le décret n° 60-1027 du 26 septembre 1960 relatif au statut 
particulier des maîtres assistants des facultés des sciences, des 
facultés des lettres et sciences humaines et autres établissements 
d'enseignement supérieur, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'’échelonnement indiciaire applicable à l'emploi de 
maître assistant des facultés des sciences, des facultés des lettres 
et sciences humaines et autres établissements d’enseignement supé- 
rieur est fixé comme suit : 


2’ classe. 


1°" échelon. — Indices bruts : 455, 500 après deux ans (1) 
2* échelon. — Indice brut : 545. 

3* échelon. — Indice brut : 645. 

Echelon spécial. — Indice brut : 705 (2) 


1e classe 


1" échelon. — Indice brut : 740. 

2: échelon. — Indice brut : 805 

3° échelon. — Indice brut : 865. 

4 échelon. — Indice brut : 905. 

5° échelon. — Indice brut : 950 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale 
et des services communs, 
LOUIS CROS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





(1) Echelon intermédiaire prévu en application des dispositions 
de l’article 11 ($ 1) du décret du 26 septembre 1960. 

(2) Echelon spécial prévu en application des dispositions de 
article 11 ($ 2) du décret du 26 septembre 1960. 








Echelonnement indiciaire du personnel de secrétariat 
du Conservatoire nationat des:arts et métiers. 


—— 


Le ministre de l’éducation nationale, le ministre des finances et 
a qu économiques et le ministre délégué auprès du Premier 
stre, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; ( 

Vu l’ordonnance n° 59244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires : 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 rtant fixation du 
classement indiciaire des grades et emplois de 1 t, modifié notam- 
ment par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 : 

Vu lé décret n° 60-1235 du 21 novembre 1960 fixant le statut parti- 
culier du personnel de secrétariat du Conservatoire national des 
arts et métiers, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L’échelonnement indiciaire applicable au secrétaire 
pos du Conservatoire national des arts et métiers est fixé comme 
suit : 

INDICES NETS INDICES BRUTS 


| Qt CS EE PPT TE de 410 530 
2 OI. bo oc ce 430 560 
et "EP POI OT eee 460 605 
OR Te 490 665 
RÉ 7 PONS 520 725 
d. COR: coins 550 785 


Art. 2. — L’échelonnement indiciaire applicable aux secrétaires du 
Conservatoire national des arts et métiers est fixé comme suit : 


INDICES NETS INDICES BRUTS 


Le ÉCROE. :. E l Ec St 250 300 
RS  VCÉPNO MMM ET D : 275 335 
 n MES pr 300 370 
D TR shoes cidre 325 405 
OR. 350 445 
6° échelon........, di ous» ‘ 370 470 
FOR... ous 3990 500 
D'OR. 5 side 410 530 
Art. 3. — L’échelonnement indiciaire applicable aux rédacteurs du 


Conservatoire national des arts et métiers est fixé comme suit : 
INDICES NETS INDICES BRUTS 


MR révisées soso 185 210 


en PU NP PROD 195 225 
| Éd HET SAS) à 210 245 
3* échelon....... PEN pe 225 265 
AR ENVOIS LUS 240 285 
RS DROIT IT TT OUT 250 300 
Re - OT ESSENEY UT 265 320 
ae MARS 280 340 
Rs decidé 295 365 
AE _ POP DIU T SI VUE 305 380 
Re RE dr bn 315 390 


Fait à Paris, le 22 février 1961 
Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale 
et des services communs, 
LOUIS CROS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Bibliothèques. 


Par arrêté du 20 février 1961, Mile Hermite (Elisabeth), sous-biblio- 
thécaire de 2° classe, 1°’ échelon, est détachée pour une durée d’un 
an, à compter du 1° janvier 1960, auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer les fonctions de bibliothécaire à l'institut 
français d’Edimbourg. 
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MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté en date du 2 février 1961, M. Dieu (Georges), économe 
à l'institut national des jeunes sourds de Paris, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 3 mars 1961. 


É 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 janvier :961: page 488, 
ire colonne, 43° ligne, au lieu de: «M. Ardouin (Roger-Aimé), 


directeur de société d’engrais », lire: «M. Ardouin (Robert-Aimé), : 


directeur de société d’engrais ». 





Homologation d'une modification de la convention type 
de multiplication de graines potagères de semence. 





Par arrêté du 7 février 1961, a été homologuée une modification 
à la convention type de multiplication établie par le groupement 
national interprofessionnel de production et d’utilisation des semen- 
ces, graines et plants, 3° section « Graines potagères », relative à la 
mutiplication des graines de semence (graines potagères, de fleurs, 
de plantes semi-fourragères, de betteraves fourragères, de légumes 
secs), réglant les rapports entre les producteurs de semences et 
les agriculteurs multiplicateurs et ayant fait l’objet de l'arrêté 
d'homologation du 1° septembre 1950, modifié par Farrêté du 
7 juin 1956. 

Il peut être pris connaissance de ce document au siège du grou- 
pement national interprofessionnel des semences, 3° section, 180, 
bourse de commerce, à Paris (1°), et au ministère de lagriculture 
(direction des affaires économiques, bureau D-4). 





Affectation de ressources à la section viticole 
du fonds national de solidarité agricole. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la 
production,viticole et les textes qui l’ont modifié et complété ; 

Vu le décret n° 57-1375 du 31 décembre 1957, notamment son 
article -3, son état C annexé et les textes subséquents ; 

Vu la loi n° 50-959 du 8 août 1950, notamment son article 10, 
ensemble Particle 679 du code rural relatif aux ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole, 


Arrêtent : 


Art. 1° — Sur les crédits inscrits au budget de l'institut des 
vins de consommation courante, au titre des « Primes et indemnités 
diverses attribuées en vue de l’assainissement des vignobles métro- 
politain et algérien », est prélevée une somme de 3 millions de nou- 
veaux francs, qui est affectée à la section viticole du fonds national 
de solidarité agricole. 


Ari. 2. — Le directeur du budget, le directeur des affaires écono- 
miques et le président de l'institut des vins de consommation cou- 
rante sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 13 février 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 











Indemnisation des magistrats honoraires et suppléants de juge 

ance désignés pour exercer les fonctions de président des 

Penn g communales de réorganisation foncière et de remem- 
rement, 





Le ministre de l’agriculture et le ininistre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié fixant les modalités 
de remboursement des ftais engagés par les fonctionnaires de l'Etat 
à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 54-357 du 29 septembre 1954 relatif au régime 
d'indemnisation des membres des commissions instituées auprès du 
ministère de l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 1°" décembre 1954 fixant le régime d’indemnisation 
des membres des commissions instituées auprès du ministère de 
l’agriculture, complété par les arrêtés des 3 février 1955, 14 novembre 
1955, 27 juillet 1956, 17 avril 1957, 5 septembre 1957 et 21 mars 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Par dérogation aux dispositions de l’arrêté précité du 
1 décembre 1954 modifié, l’indemnité forfaitaire de vacation est 
portée à 12 NF en faveur des magistrats honoraires et des suppléants 
de juge d'instance désignés pour exercer les fonctions de président 
des commissions communales de réorganisation foncière et de 
remembrement. 


Art. 2. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole du ministère de l’agriculture et le directeur du budget du 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 février 1961. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Conditions d'inscription au Catalogue des espèces ef variétés de 
3 “ppt en ce qui concerne l'avoine, le blé, l'orge, le riz 
et le e. 





Le, ministre de l’agriculture, 


Vu le décret validé n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité 
technique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant le Catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées ; 


Vu l’arrêté du 23 septembre 1960 portant réorganisation du comité 
technique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 


Sur proposition du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cultivées (section Céréales), 


Arrête : 


Art. 1°". — Les variétés d’avoine, de blé, d’erge, de riz et de seigle 
présentées à l'examen du comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées en vue de leur inscription sur la-liste limi- 
tative prévue à l'article 1° du décret du 22 janvier 1960 doivent 
être soumises à une expérimentation conduite par l'institut national 
de la recherche agronomique et portant, au moins, sur deux années. 


Art. 2. — L'inscription d’une variété requiert : 


1° Que son caractère de nouveauté soit reconnu, c’est-à-dire qu’elle 
puisse être en des variétés ou types variétaux figurant ou 
ayant figuré au Catalogue ; 

2° Que son identité puisse être définie, c’est-à-dire que la variété 
soit fixée (variétés d’avoine, de blé, d’orge ou de riz), ou que ses 
caractéristiques morphologiques manifestent une stabilité suffisante 
au cours des générations successives (variétés de seigle) ; 

3° Que sa valeur agronomique appréciée suivant les méthodes 
définies dans les règlements techniques particuliers satisfasse aux 
conditions précisées par ces règlements. 


Art. 3. — Les demandes, conformes aux modèles figurant en 
annexe 1, doivent être adressées au président du comité technique 
Li de la sélection, route de Saint-Cyr, à Versailles (Seine- 
e À 


Pour être agréées, elles doivent être envoyées avant les dates 
précisées à l’annexe IL 
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L'agrément des demandes d'inscription de blé d’hiver ou d’avoine 
de printemps est subordonné à une limitation du nombre des 
variétés admises à figurer dans les essais établis dans le cadre 
du cycle d’expérimentation de deux ans, soit, par ebtenteur et par 


Trois variétés de blé d’hiver, compte non tenu des variétés 
présèntées pour la seule région Sud ainsi que des variétés de 
printemps ; _ 

Deux variétés d'avoine de printemps, compte non tenu des variétés 
d'avoine d’hiver. 


Les variétés ajournées pour prolongation d’expérimentation n’en- 
trent pas dans ce décompte. Par ailleurs, un obtenteur qui ne 
pourrait demander l'inscription de variétés nouvelles du fait de 
ces restrictions conserve la possibilité de retirer le nombre néces- 
saire de demandes d'inscription concernant des variétés en cours 
d'expérimentation. 


Art. 4 — Les demandes d'inscription doivent être accompagnées 
du versement des droits d'inscription affectés aux dépenses d’expé- 
rimentation, payables à l’ordre de M. le régisseur du C.N.R.A. 
route de Saint-Cyr, à Versailles -(Seine-et-Oise), C. C. P. Paris 9133-74. 

En ce qui concerne l’avoine, le blé et l'orge, les droits sont 
progressifs suivant le nombre de variétés d’une espèce et d’un type 
de Dr (culture d’hiver ou de printemps) présentées une même 
année. ; 


Le montant de ces droits est précisé à l’annexe III. 
Art. 5. -- Les demandes d'inscription doivent être suivies de 


la fourniture de semences et d’échantillons, dans les conditions et 
les délais précisés à l’annexe IL 


Art. 6. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 
général de l’enseignement et de la vulgarisation et le directeur 
des actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 février 1961. 
Pour le ministre et par délégation: 





ANNEXE | 





Demande d'inscription au Catalogue d’une variété de blé, orge, 
avoine, seigle, riz. 
(Adresser la présente demande, signée et en double exemplaire, au 
président du comité technique permanent de la sélection, route 
de Saint-Cyr, Versailles, Seine-et-Oise.) 





Demandeur : nom ..... , adresse ..... 
Obtenteur : nom ....…. , adresse ..... 
Désignation de la variété (rayer les mentions inutiles) : 
Espèce : blé, orge, avoine, seigle, riz. 
Alternativité : type hiver, type intermédiaire, type printemps. 
Dénomination (provisoire, définitive), 
Mode d’obtention et origine de la variété (désigner les géniteurs 
si la variété est issue d’hybridation artificielle). 
Caractéristiques particulières (facultatif) : 
Concernant l'identification de la variété : 


Concernant sa valeur culturale (résistance aux maladies) ou 
technologique : 


Expérimentation (rayer les mentions inutiles et, le cas échéant, 
souligner la zone principale d’expérimentation choisie). 
Désirez-vous que la variété soit expérimentée : 
a) En semis d’automne ; 
b) En semis de printemps ; 
c) Dans quelles régions (pour le blé d’hiver seulement). 
Zone 1. — Nord, bassin parisien, Ouest, Centre (plaines). 
Zone 2. — Est et régions montagneuses. 
Zone 3. — Sud. 








Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, Date. .::°;: 
MAURICE ORGEOLET. + Signature : 
ANNEXE II 
Formalités à accomplir à la suite d'une demande d'’inscirption au Catalogue. 
ns —— 











| FOURNITURE DE SEMENCES ET ECHANTILLONS (1) 


DATES LIMITES D'ENVOI 





ESPÈCES 
Nature, Affectation 


Des demandes Des semences 


Destination. d'inscription, et échantillons. 





Etude de la fixité. 
Tests divers. 


Lignées: 200 épis 
ou panicules. 


Avoine, blé, orge. Semences: 5 kg 


mm nn née enraememeee 


\Ssemences: 300 kg (2). Essais culturaux. 
| Lignées: 100. Etude de la fixité 
Dia st) \ Plantes entières. el tests divers. 


( Semences: 250 Kg. Essais culturaux. 


COS hornet sd | 


Etude de l'identité 
et essais cu!turaux. 


Semences 
pers : 300 Kg. 





Station. centrale d’amé 





Variétés d'hiver: 
lioration des plantes, 15 août. 
Versailles Variétés de printemps: 
{er janvier. 


10 septembre. 


15 janvier. 


Suivan! instructions Dès réception 


particulières. des instructions. 


Station d'amélioration 1er avril. 15 avril. 


des plantes de Mont- 
pellier (E.N.A.). 
Idem. 15 avril. 


4er août. {er septembre. 











(t) Les envois doivent être ctfectués en port payé; ils doivent être renouvelés chaque année, sauf en ce qui concerne la fourniture de 


lignées qui peut être ou non renouvelée, au gré du demandeur 


(21 Blé d'hiver: 300 kg pour expérimentalion dans l’une des trois zones prévues; 200 kg pour chacune des autres zones. 
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ANNEXE Ill 





Droits d'inscrintion. (Nouveaux francs.) 




















MOXTANT TOTAL SUIVANT LE NOMBRE DE VARIÉTÉS 
VARIÉTÉS DE: présentées une même année, PAR VARIÉTÉ 
> TÉS L : , WE EVE Se. supplémentaire. 
Une variété. Deux variétés. lrois variétés. 
Dé: d'RIUOP.. des 0 Vs Me SNS TS 500 2.000 ».000 » 
IS 06: printemps... ........:. tdi os: 500 2.000 3.000 3.000 
Orge d'hiver... ces, RENE RE: 500 1.500 2.500 1.000 
Orue de printemps... esse es 500 1.500 2.000 1.000 
ROC HR. 5 5, SLR Ms Te 500 1.500 2.500 1.000 
Avoine de: printemps... 431% dois 500 2.000 » » 
RE asso, RE RE ue, SET NUE 500 1.000 1.500 500 
ss hs otendiét sent 200 1.000 1.500 500 
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Validité de l'inscription de variétés de céréales sur la liste 
transitoire du Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret validé n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité 
technique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu l'arrêté du 2 avril 1959 portant inscription de variétés au 
Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées ; ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1959 portant inscription de variétés 
de céréales au Catalogue des espèces et variétés de plantes 
cultivées ; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant le Catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées ; te 

Vu les arrêtés des 31 mars et 7 novembre 1960 portant inscription 
provisoire de variétés de céréales au Catalogue des espèces et 
variétés de plantes cultivées ; É 

Vu Parrêté du 23 septembre 1960 portant réorganisation du comité 
technique permanent de la sélection des plantes cultivées ; : 

Sur proposition du comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées (section Céréales), 


Arrête : 


Art. 1". — La durée de l'inscription sur la rubrique spéciale 
prévue à l’article 4 du décret du 22 janvier 1960 est fixée à un an 
pour les variétés de céréales ci-après : 

Blés tendres, — Alba, Alsace 22, Blé d’avril, Bon-Moulin, Champ- 
Joli, Chartres-Desprez, Cloches 26, Colmar, Côte-d'Or, Druchamp, 
Espoir, Flandres-Desprez, Gentile-Rosso 4, Hebrard, Hybride de Bon:- 
nance, Hybride de la Cloqueterie, Nord-Desprez, P.-L.-M.. 1, Polo- 
nium, Pevele, Président-Riverain, Saissette de Maninet, Suzanne-Fave- 
reau, Tadepi, Terroir, Vilmorin-Sud. 


Blés durs. — Hedba 3. 


Blés poulards. — Miracle (blé de), Petanielle-Blanche, Poulard 
d'Australie. 

Orges de printemps à deux rangs. — Albert-Busser, Alsace, 
Etoile du Velay, Freja, Gloire du Velay, Maya, Orge d’Or, Ymer. 

Orges d’hiver à six rangs. — Fransar. 

Avoines. — Blanche du Vieux-Moulin, Grise de Craponne, Grise 


d'Hiver de Rennes, Grise de Houdan, Grise de Beauce, Grise de 
Brie, Grise d’Auvergne, Jaune d’Artois, Jaune d’Yvois, La Gail- 
larde, Léone, Luciole, Noire champenoise à grappes, Noire d’Herpin- 
val, Pégase. 


Art. 2. — La durée de l'inscription sur la rubrique spéciale 
prévue à l’article 4 du décret du 22 janvier 1960 est fixée à 
cinq ans pour les variétés d’avoine, de blé, d'orge, de riz et de 
seigle autres que celles figurant à l’article 1°" ci-dessus. 


Art. 3. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 
général de l’enseignement et de la vulgarisation et le directeur 
des actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 février 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Inscription au Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 





Par arrêté en date du 20 février 1961, ont été homologués les 
règlements techniques particuliers fixant les conditions et moda- 
lités suivant lesquelles doivent être expérimentées les variétés 
d'avoine, de blé, d’orge, de riz et de seigle en vue de leur ins- 
cription au Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 





Inscription de variétés de blé 
au Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret validé n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité 
technique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant le Catalogue des espèces 
et variétés de plantes cultivées ; 

Vu l'arrêté du 23 septembre 1960 portant réorganisation du 
comité technique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu Flarrêté du 18 février 1961 relatif aux conditions d’inscrip- 
tion au Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées en 
ce qui concerne l’avoine, le blé, l’orge, le riz et le seigle : 

Vu l'arrêté du 20 février 1961 portant homologation des règle- 
ments techniques relatifs aux conditions et modalités d’expérimen:- 
tation des variétés d’avoine, de blé, d’orge, de riz et de seigle ; 

Sur proposition du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cultivées (section Céréales), 








Arrête : 
Art. 1*. — Sont inscrites au Catalogue des espèces et varié 
tés de plantes cultivées les variétés de blé tendre ci-après : 
VARIÉTÉ OBTENTEUR 
Ali. Bataille. 
Aube-Desprez. Desprez. 

Chambord. G. M. S.Ss. N. 
Euréka-Tourneur. Tourneur. 
Froidure-Cambier. Cambier. 

Joël. Blondeau. 
Moères. Blondeau. 
Art. 2. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 


général de l’enseignement et de la vulgarisation et le directeur 
des actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 21 février 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Modalités des concours de recrutement des agents comptables des 
établissements d'enseignement supérieur relevant du ministère de 
l'agriculture et des centres régionaux d'enseignement agricole, 





Le ministre de l’agriculture, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret modifié n° 57-51 du 15 janvier 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier de certains 
personnels des établissements d'enseignement relevant du minis- 
tère de l’agriculture, 


Arrêtent : 


Art. 1*. — Le concours prévu à l’article 14 (1°) du décret susvisé 
du 15 janvier 1957 pour le recrutement des agents comptables des 
établissements d'enseignement supérieur relevant du ministère de 
l’agriculture comporte les épreuves suivantes, notées de 0 à 20: 


A. — Epreuves écrites. 


1° Rédaction d’une note sur un sujet de droit administratif géné- 
ral parent sur le programme suivant (durée: deux heures, coeffi- 
cient 1). 

L'organisation administrative française : décentralisation adminis- 
trative ; organisation du pouvoir central (le Président de la Répu- 
blique, le Premier ministre, les ministres, le Conseil d'Etat) ; admi- 
nistration départementale (le préfet, le conseil général, la commis- 
sion départementale) ; administration communale (la municipalité, 
le conseil municipal) ; établissements publics (règles générales d’orga- 
nisation et de fonctionnement); les juridictions administratives 
(organisation et compétence du tribunal des conflits, du Conseil 
d'Etat et des tribunaux administratifs). 


2° Epreuve de comptabilité (durée: quatre heures, coefficient 2) 
comportant : 


a) Rédaction d’une note sur les principes généraux de la compta- 
bilité publique : 

Exécution du budget de l'Etat : délais, exercice financier, engage- 
ment, liquidation, ordonnancement et paiement des dépenses ; 

Responsabilité des comptables, contrôle des comptables publics, 
Cour des comptes ; 

Marchés de l’Etat et des établissements publics nationaux (différents 
modes de passation, cahier des charges, travaux sur mémoires et 
achats sur factures, règlement des marchés) ; 


b) Une question d’ordre pratique sur la comptabilité des établis- 
sements d’enseignement relevant du ministère de l’agriculture com- 
portant la préparation de documents comptables, des passations 
d’écritures relatives à des opérations effectuées pour le compte 
d’un établissement d’enseignement (école ou domaine), des vérifi- 
cations de comptabilité et des calculs d’ordre comptable. 


B. — Epreuves orales. 


1° Interrogation sur la comptabilité publique (durée : dix minutes 
environ, coefficient 1) portant sur le programme de l'épreuve 
écrite prévue au 2° (a) ci-dessus. 

2° Interrogation sur la réglementation comptable applicable aux 
établissements publics nationaux à caractère administratif, et en 
particulier aux établissements d’enseignement relevant du ministère 
de l’agriculture dotés de la personnalité civile. Fonctionnement 
administratif desdits établissements d'enseignement (durée : quinze 
minutes environ, coefficient 2). 


Art. 2. — Le concours prévu à l’article 20 (1°) du décret susvisé 
du 15 janvier 1957 pour le recrutement des agents comptäbles 
des centres régionaux d'enseignement agricole comporte les épreuves 
suivantes, no de 0 à 20: 


1° Une épreuve écrite (durée : trois heures, coefficient 1) portant 
sur une ou plusieurs questions d’un programme ee» 188 celui 
des épreuves orales du concours prévu à l'article précédent. 

2° Une épreuve pratique de comptabilité comportant la prépa- 
ration de documents comptables, des passations d’écritures relatives 
à des opérations effectuées pour le compte d’un établissement 
d’enseignement (école ou domaine), des vérifications de comptabilité 
et des calculs d’ordre comptable (durée : deux heures, coefficient 1}, 
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3° Une interrogation orale d’une durée de quinze minutes environ 
us Le ya du programme des deux épreuves précédentes (coef- 
icient 1}. , 


Art. 3. — Le jury des concours prévus aux articles ‘précédents 
comprend : 


Un inspecteur général ou inspecteur de l’agriculture, président. 

Un représentant de la direction générale de l’enseignement et de 
la vulgarisation ou de la direction générale des eaux et forêts 
au ministère de l’agriculture suivant que l'emploi à pourvoir relève 
de l’une ou l’autre de ces directions générales. 

Un représentant de la direction de la comptabilité publique au 
ministère des finances et des affaires économiques. 


Art. 4. — Les concours sont organisés au siège de l’établissement 
où l'emploi est à pourvoir. 
Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 février 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et.des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté en date du 8 janvier 1961, Mme Daviaud (Mauricette), 
assistante au laboratoire de phytopharmacie du centre national de 
recherches agronomiques de Versailles, est rayée, sur sa demande, 
des cadres de l'institut national de la recherche agronomique, à 
compter du 8 janvier 1961. 


Par arrêté du 31 janvier 1961, M. Obaton (Michel), assistant à la 
station centrale d’agronomie du centre national de recherches 
agronomiques de Versailles, bénéficie d’un avancement pour ordre 
à la 4° classe de son grade, à compter du 1° juin 1960, compte 
tenu de 5 mois d'ancienneté dans sa classe et de L an 7 mois-de ser- 
vices militaires. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 27 février 1961 portant nomination 
du directeur de la bourse d'échanges de logements. 


Par décret en date du 27 février 1961, M. Derrouch (André), admi- 
nistrateur civil au ministère de l’intérieur, est nommé directeur 
de la bourse d’échanges de logements, à compter du 1° mars 1961. 








MINISTERF DU TRAVAIL 


Décrets des 4 et 20 février 1961 et arrêté du 26 janvier 1961 por- 
tant promotions à la croix et nominations dans l'ordre du Mérite 
social. 


Arrêté du 27 janvier 1961 portant attribution 
de la médaille d'honneur des syndicats professionnels. 





Arrôté du 28 janvier 1961 
portant aftribution de la médaille d'honneur du travail, 





Ces textes sont publiés au n° 8 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 











Transfert d'attributions, en application du : décret n° 60-452 du 
12 mai 1960, entre les caisses régionales de sécurité sociale, les 
caisses primaires de sécurité sociale et les caisses régionales 
d‘assurance vieillesse des travailleurs salariés des régions de Bor- 
deaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Lille, Limoges, Lyon, Montpellier, 
Nancy, Nantes, Orléans, Rennes, Rouen, Strasbourg et Toulouse. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment les livres III et IV ; 


Vu le décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à l’organisation et 
+ YF de la sécurité sociale, et notamment les articles 42, 
e ; 


Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives, ensemble l'arrêté du 2 août 1960 
relatif aux circonscriptions des caisses régionales de sécurité sociale 
ra av caisses régionales d’assurance vieillesse des travailleurs 
salariés ; 


Vu les arrêtés des 29 décembre 1960 et 10 janvier 1961 relatifs 


au transfert d’attributions respectivement des caisses de sécurité 
sociale des régions de Bordéaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Lille, 
Limoges, Marseille, Nancy, Nantes et Orléans ; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 


L — Région de Bordeaux. 


Art. 1°". — La caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux 
est habilitée à poursuivre les opérations d'instruction et de liqui- 
dation des demandes de pensions d'invalidité souscrites antérieu- 
rement au 1°’ janvier 1961 jusqu’au 28 février 1961. Jusqu'à cette 
dernière date, elle est également habilitée à poursuivre les instances 
contentieuses engagées à l'encontre des demandes dont il s’agit. 


IL — Région de Clermont-Ferrand. 


Art. 2. — La caisse régionale de sécurité sociale du Massif Central 
est habilitée à poursuivre les opérations d'instruction et de liqui- 
dation des demandes de pensions d'invalidité souscrites antérieure- 
ment au 1°" avril 1961 jusqu’au 30 septembre 1961. Jusqu'à cette 
dernière date, elle est également habilitée à poursuivre les instances 
contentieuses engagées à l’encontre des demandes dont il s'agit. 


Art. 3. — Au 1‘ juillet 1961, les dossiers des contestations et 
actions récursoôires visés aux troisième et quatrième alinéas de 
l’article 51 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 susvisé non encore 
réglés à cette date seront transférés en l’état aux caisses primaires 
de sécurité sociale de l’Allier, du Cantal, de là Haute-Loire, de la 
Lozère et du Puy-de-Dôme, respectivement compétentes. 


III. — Région de Dijon. 


Art. 4. — La caisse régionale de sécurité sociale de Bourgogne— 
France-Comté est habilitée à poursuivre les opérations d'instruction 
et de liquidation des demandes de pensions d'invalidité souscrites 
antérieurement au 1° mai 1961 jusqu’au 31 octobre 1961. Jusqu’à 
cette dernière date, elle est également habilitée à poursuivre les 
instances contentieuses engagées à l'encontre des demandes dont 
il s’agit. 

Art. 5. — Au 1°" avril 1961, les dossiers des contestations et actions 
récursoires visés aux troisième et quatrième alinéas de l’article 51 du 
décret n° 60-452 du 12 mai 1960 susvisé non encore réglés à cette 
date seront transférés en l’état aux caisses primaires de sécurité 
sociale de la Côte-d'Or, du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône, de 
Saône-et-Loire, du territoire de Belfort et de l’Yonne, respectivement 
compétentes, 


IV. — Région de Lille. 


Art. 6. — La caisse régionale de sécurité sociale de Lille est 
habilitée à poursuivre les opérations d’instruction et de liquidation 
des demandes de pensions d’invalidité souscrites antérieurement au 
1e" avril 1961 jusqu’au 30 septembre 1961. Jusqu’à cette dernière 
date, elle est également habilitée à poursuivre les instances conten- 
tieuses engagées à l’encontre des demandes dont il s’agit. 


V. — Région de Limoges. 


Art. 7. — La caisse régionale de sécurité sociale de Limoges est 
habilitée à poursuivre les opérations d'instruction et de liquidation 
des demandes de pensions d'invalidité souscrites antérieurement au 
1er avril 1961 jusqu’au 30 septembre 1961. Jusqu’à cette dernière 
date, elle est également habilitée à poursuivre les instances conten- 
tieuses engagées à l’encontre des demandes dont il s’agit, 


Art. 8. — Au 1° avril 1961, les dossiers des contestations et actions 
récursoires visés aux troisième et quatrième alinéas de Particle 51 
du décret n° 60-452 du 12 mai 1 susvisé non encore réglés à 
cette date seront transférés en l'état aux caisses primaires de 
sécurité sociale de la Charente, de la Charente-Maritime, de la 
Corrèze, de la Creuse, des Deux-Sèvres, de la Vienne et de la Haute- 
Vienne, respectivement compétentes. 








r- 
r, 


non 


 œun 


." 


0 8 








{er Mars 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2213 





VI. — Région de Lyon. 


Art. 9. — Le délai ouvert par l’article 51 du décret n° 60-452 du 
12 mai 1960 susvisé, à compter de la date de publication dudit décret, 
en vue du transfert de la charge et de la gestion des rentes d’acci- 
dents du travail des caisses régionales aux caisses primaires de 
sécurité sociale, sera clos le 1°" juillet 1961 en ce qui concerne les 
opérations de transfert intéressant la caisse régionale de sécurité 
sociale « Rhône-Alpes » et les caisses primaires de sécurité sociale de 
l’Ain, de l’Ardèche, de la Drôme, de l'Isère, de la Loire, du Rhône, 
de la Savoie et de la Haute-Savoie. 

Les arrérages des rentes d’accidents du travail sont payés, pour le 
compte de chacune des caisses primaires compétentes, par la caisse 
chargée du service des pensions d’assurance vieillesse. 


Art. 10. — Au 1°" juillet 1961, les dossiers des contestations et 
actions récursoires visés aux troisième et quatrième alinéas de Parti- 
cle 51 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960, susvisé non encore réglés 
à cette date seront transférés en l’état aux caisses primaires de 
sécurité sociale visées à l’article 9. 


VIL — Région de Montpellier. 


Art. 11. — La date d'entrée en, vigueur des dispositions de larti- 
cle 42 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 est fixée, en ce qui 
concerne les caisses primaires de sécurité sociale de l’Aude, du Gard, 
de l'Hérault, de la Lozère et des Pyrénées-Orientales et la caisse 
régionale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés de Mont- 
pellier, au 1°" mars 1961. 


Art. 12. — La caisse régionale de sécurité sociale de Montpellier 
est habilitée à poursuivre les opérations d'instruction et de liqui- 
dation des demandés de pensions d'invalidité souscrites antérieu- 
rement au 1°’ mars 1961 jusqu’au 30 septembre 1961. Jusqu'à cette 
dernière date, elle est également habilitée à poursuivre les instances 
contentieuses engagées à l’occasion des demandes dont il s’agit. 


Art. 13. — Le délai ouvert par l’article 51 du décret n° 60-452 du 
12 mai 1960 susvisé, à compter de la date de publication dudit décret, 
en vue du transfert de la charge et de la gestion des rentes d’acci- 
dents du travail des caisses régionales aux caisses primaires de 
sécurité sociale, sera clos le 15 avril 1961 en ce qui concerne les 
opérations de transfert intéressant la caisse régionale de sécurité 
sociale de Montpellier et les caisses primaires de sécurité sociale de 
l'AS de l'Aveyron, du Gard, de l’Hérault et des Pyrénées-Orien- 
tales. 

Les arrérages des rentes d’accidents du travail sont payés, pour 
le compte de chacune des caisses primaires compétentes, par la 
caisse chargée du service des pensions d'assurance vieillesse. 


VII — Région de Nancy. 


Art. 14 — La caisse régionale de sécurité sociale de Nancy est 
habilitée à poursuivre les opérations d'instruction et de liquidation 
des demandes de pensions d'invalidité souscrites antérieurement 
au 1°" février 1961 jusqu’au 31 juillet 1961. Jusqu’à cette dernière 
date, elle est également habilitée à poursuivre les instances conten- 
tieuses engagées à l’encontre des demandes dont il s’agit. 


Art. 15. — Au 1°" février 1961, les dossiers des contestations et 
actions récursoires visés aux troisième et quatrième alinéas de l’arti- 
cle 51 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 susvisé non encore réglés 
à cette date seront transférés en l’état. aux caisses primaires de 
sécurité sociale des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute- 
Marne, de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et des Vosges, respecti- 
vement compétentes. 


IX. — Région de Nantes. 


Art. 16. — La caisse régionale de sécurité sociale de Nantes 
est habilitée à poursuivre les opérations d’instruction et de liqui- 
dation des demandes de pensions d'invalidité souscrites antérieu- 
rement au 1°" mars 1961 jusqu’au 31 août 1961. Jusqu’à cette der- 
nière date, elle est également habilitée à poursuivre les instances 
contentieuses engagées à l’encontre des demandes dont il s’agit, 


Art. 17. — Au 15 avril 1961, les dossiers des contestations et 
actions récursoires visés aux troisième et quatrième alinéas de 
l’article 51 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 susvisé non encore 
réglés à cette date seront transférés en l’état aux caisses primaires 
de sécurité sociale d’Indre-et-Loire, de la Loire-Atlantique, de 
Maine-et-Loire, du Morbihan et de la Vendée. 


X. — Région d'Orléans. 


Art. 18. — La date d’entrée en vigueur des dispositions de 
l’article 42 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 est fixée, en ce 
qui concerne les caisses primaires de sécurité sociale du Cher, 
d’Eure-et-Loir, de l'Indre, d’Indre-et-Loire, de Loir-et-Cher et du 
Loiret et la caisse régionale d’assurance vieillesse des travailleurs 
salariés d'Orléans, au 1°" avril 1961. 


Art. 19. — La caisse régionale de sécurité sociale du Centre est 
habilitée à poursuivre les opérations d'instruction et de liquidation 
des demandes de pensions d'invalidité souscrites antérieurement au 
l°" avril 1961 jusqu’au 30 septembre 1961. Jusqu'à cette dernière 
date, elle est également habilitée à poursuivre les instances conten- 
tieuses engagées à l’encontre des demandes dont il s’agit. 





Art. 20. — Au 15 avril 1961, les dossiers des contestations et 
actions récursoires visés aux troisième et trième alinéas de 
l’article 51 du décret n° 60-452 du 12 mai 1 susvisé non encore 
réglés à cette date seront transférés en l’état aux caisses primaires 
e nt + vs sociale du Loiret, du Cher, de l’Indre, de Loir-et-Cher et 
e vre. 


XI. — Région de Rennes. 


Art. 21. — La date d’entrée en vigueur des dispositions de 
l’article 42 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 est fixée, en ce 
qui concerne les caisses primaires de sécurité sociale des Côtes- 

u-Nord, du Finistère, d’Ille-et-Vilaine et du Morbihan et la caisse 
D ue FE pute vieillesse des travailleurs salariés de Rennes, 
au 1°" avril 1961. 


Art. 22. — La caisse régionale de sécurité sociale de Rennes est 
habilitée à poursuivre les opérations d'instruction et de liquidation 
des demandes de pensions d'invalidité souscrites antérieurement au 
1" avril 1961 jusqu’au 31 décembre 1961. Jusqu'à cette dernière 
date, elle est également habilitée à poursuivre les instances conten- 
tieuses engagées à l’occasion des demandes dont il s’agit. 


Art. 23. — Le délai ouvert par l’article 51, premier alinéa, du décret 
n° 60-452 du 12 mai 1960, à compter de la date de publication dudit 
décret, en vue du transfert de la charge et de la gestion des rentes 
d’accidents du travail des caisses régionales aux caisses primaires 
de sécurité sociale, sera clos le 1°" février 1961, en ce qui concerne 
les opérations de transfert intéressant la caisse régionale de sécu- 
rité sociale de Rennes et les caisses primaires de sécurité sociale 
des Côtes-du-Nord, du Finistère, d’Ille-et-Vilaine, de la Mayenne et 
de la Sarthe. ; 

Les arrérages des rentes d’accidents du travail sont payés, pour 
le compte de chacune des caisses primaires compétentes, par 
Caisse chargée du service des pensions d’assurance vieillesse. 


Art. 24. — Au 1°" octobre 1961, les dossiers des contestations et 
actions récursoires visés aux troisième et quatrième alinéas de 
l’article 51 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 susvisé non encore 
réglés à cette date seront transférés en l’état aux caisses primaires 
de sécurité sociale visées à l’article 23. 


XII — Région de Rouen. 


Art. 25. — La date d'entrée en vigueur de dispositions de 
Particle 42 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 est fixée, en 
ce qui concerné les caisses primaires de sécurité sociale de l'Eure, 
de la Seine-Maritime, du Calvados, de la Manche et de l'Orne et 
la caisse régionale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés de 
Rouen, au 1° avril 1961. 


Art. 26. — La caisse régionale de sécurité sociale de Normandie 
est habilitée à poursuivre les opérations d'instruction et de liqui- 
dation des demandes de pensions d'invalidité souscrites antérieu- 
rement au 1°" avril 1961 jusqu’au 30 juin 1961. Jusqu'à cette der- 
nière date, elle est également habilitée à poursuivre les instances 
contentieuses engagées à l’occasion des demandes dont il s’agit. 


Art. 27. — Le délai ouvert par l’article 51 du décret n° 60-452 
du 12 mai 1960 susvisé, à compter de la date de publication dudit 
décret, en vue du transfert de la charge et de la gestion des 
rentes d'accidents du travail des caisses régionales aux caisses 
primaires de sécurité sociale, sera clos le 1° février 1961, en 
ce qui concerne les opérations de transfert intéressant la caisse 
régionale de sécurité sociale de Normandie et les caisses primaires 
de sécurité sociale visées à l’article 25. 

Les arrérages des rentes d’accidents du travail sont payés, pour 
le compte de chacune des caisses primaires compétentes, par la 
caisse chargée du service des pensions d’assurance vieillesse. 


Art. 28. — Au 1°" février 1961, les dossiers des contestations et 
actions récursoires visés aux troisième et quatrième alinéas de 
l’article 51 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 susvisé non encore 
réglés à cette date seront transférés en l’état aux caisses primaires 
de sécurité sociale visées à l’artiche 25. 


XIIL — Région de Strasbourg. 


Art. 29. — Le délai ouvert par l’article 51 du décret n° 60-452 
du 12 mai 1960 susvisé, à compter de la date de publication dudit 
décret, en vue du transfert de la charge et de la gestion des rentes 
d'accidents du travail attribuées en application du livre IV du 
code de la sécurité sociale, des caisses régionales aux caisses pri- 
maires de sécurité sociale, sera clos le 1°" juillet 1961 en ce qui 
concerne les opérations de transfert intéressant la caisse régionale 
de sécurité sociale de Strasbourg et les caisses primaires de séeu- 
rité sociale du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. - 


XIV. — Région de Toulouse. 


Art. 30. — La date d’entrée en vigueur des dispositions de 
l’article. 42 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 est fixée, en 
ce qui concerne les caisses primaires de l’Ariège, de l'Aveyron, 
de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du 
Tarn et de Tarn-et-Garonne et la caisse régionale d’assurance vieil- 
lesse des travailleurs salariés de Toulouse, au 1° avril 1961. 


Art. 31. — La caisse régionale de sécurité sociale de Toulouse 
est habilitée à poursuivre les opérations d'instruction et de liqui- 
dation des demandes de pensions d'invalidité souscrites antérieu- 
rement au 1° avril 1961, jusqu’au 30 juin 1961. Jusqu'à cette 
dernière date, elle est également habili à poursuivre les jins- 
nm contentieuses engagées à l’encontre des demandes dont il 
s’agit. 
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Art. 32. — Le délai ouvert par l’article 51 du décret n° 60-452 
du 172 mai 1960 susvisé, à compter de la date de publication dudit 
écret, en vue du transfert de la charge et de la gestion des rentes 
d'accidents du travail des caisses régionales aux caisses primaires 
de sécurité sociale, sera clos le 1°" avril 1961 en ce qui concerne 
les opérations de transfert intéressant la caisse régionale de sécu- 
rité sociale de Toulouse et les caisses primaires de sécurité sociale 
de l'Ariège, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes- 
Pyrénées, du Tarn et de Tarn-et-Garonne. 

Les arrérages des rentes d’accidents du travail sont payés, pour 
le compte de chacune des caisses primaires compétentes, par la 
caisse chargée du service des pensions d'assurance vieillesse. 


Art. 33. — Au 1° juillet 1961, les dossiers des contestations et 
actions récursoires visés aux troisième et quatrième alinéas de 
l’article 51 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 susvisé non encore 
réglés à cette date seront transférés en l’état aux caisses primaires 
de sécurité sociale visées à l’article 32. 


Art. 34 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 7 février 1961. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Déclaration d'utilité publique de l'extinction, par voie d'expropriation, 
d'une servitude de passage établie sur le terrain du centre de 
SR professionnelle accélérée de csceliin a (Alpes- 

ritimes). 


Par arrêté du 15 février 1961, est déclarée d'utilité publique 
l'extinction, par voie d’expropriation, au profit de l’Etat (ministère 
du travail), d’une servitude de passage établie sur un chemin qui 
traverse le terraïn du centre de formation professionnelle accélérée 
de Nice-Bon-Voyage et aboutit à hauteur du numéro 190 sur la 
route de Turin à Nice. 

L’expropriation devra être réalisée dans un délai d’un an à 
compter de la publication du présent arrêté. 





Montant des remises de gestion administrative 
à attribuer aux groupements mutualistes d'étudiants. 





Le ministre du travail, 


Vu vT: code de la sécurité sociale, notamment le livre I° du 
titre 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 Re règlement 
d’administration publique, et notamment l’article 7 ($ 4 

Vu larrêté du 2 juin 1960 fixant le montant des dés de 
gestion administrative à attribuer aux groupements mutualistes 
d’étudiants ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions de l'arrêté du 2 juin 1960 fixant 
le montant des remises de gestion administrative à attribuer aux 
groupements mutualistes d’étudiants pour l’année 1960 sont appli- 
cables à l’année 1961. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 février 1961. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT 2E LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 22 février 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle Longo- 
métal, n° 75-3447, à Paris, avec la société mutualiste dite Interpro- 
fessionnelle de secours mutuels de !a région parisienne, n° 75-3219, 

Paris. 





Commission nationale consultative de la main-d'œuvre. 





Par arrêté en date du 15 février 1961 modifiant l’arrêté du 
14 avril 1959, est nommé membre de la commission nationale consul- 
tative de la main-d'œuvre comme représentant des travailleurs, 
en qualité de membre titulaire : 

M. Laurent Lucas, représentant de la confédération française 
À travailleurs chrétiens, en remplacement de M. Robert Vansie- 
eghem. 











en 


Agrément de PE s'onéélinss ipécr e. taie 
des installations clerc nur: À 


Le ministre du travail et le ministre de l'intérieur. 


Vu le décret du 4 août 1935, modifié par le décret du 13 juillet 
1939, portant règlement d'administration publique pour l’exécution 
des ‘dispositions du livre II du code du travail (titre IL: Hygiène et 
sécurité des travailleurs) en ce qui concerne la protection des tra- 
vailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants 
électriques, et notamment l’article 37 bis (alinéa 3); 

Vu le décret du 7 février 1941 modifié relatif ‘à la protection 
contre l'incendie des bâtiments ou locaux recevant du public, ‘et 
notamment l’article 261 (alinéa 5) ; 

Vu le décret du 13 août 1954 relatif à la la protection contre les 
risques d’incendie et de panique dans les éfablissements recevant 
du publie, et notamment l’article 1* ($ 2); 

Vu l'arrêté du 13 août 1954 approuvant le règlement dé séturité 
contre les risques d’incendie et de pañrique dans les établisséments 
recevant du public et l’article EL 12 ($ 6) du chapitre III du titre II 
de ce règlement ; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1950 tixant les conditions d’agrément 
pour la vérification des installations électriques ; 

Vu les arrêtés des 2 mars 1959 et 4 mars 1960 portant agrément 
de personnes et d’organismes pour la vérification des installations 
électriques ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le bénéfice du renouvellement de l'agrément pour 
effectuer la vérification des installations électriques à la suite 
d’une mise en demeure de l'inspecteur du travail ou du maire, 
prévue tant par l’article 37 bis (alinéa 3) du décret du 4 août 1935 
modifié que par l’article 261 (alinéa 5) du décret du 7 février 1941 
modifié et l’article EL 12 ($ 6) du titre II du règlement de sécurité, 
pris en application de l’article 1°" du décret du 13 août 1954, est 
accordé aux personnes et organismes énumérés ci-après : 


M. André (Jacques), 16, avenue Anatole-France, à Clichy (Seine), 

M. Arnaud (Claude), bureau de contrôle des installations électri- 
ques, 15, rue Feydeau, Paris (2*). 

Association alsacienne des proprietaires d'a appareils à vapeur et 
électriques, 2, rue Thiers, à Mulhouse (Haut- 

Association des consommateurs d'énergie électrique de la région 
de Fourmies, 20, rue Gambetta, à Fourmies (Nord). 

Association des industriels de France Contre lés accidents ‘du 
travail, 10, rue de Calais, à Paris (9°). 

Association des industriels du Nord de la France, 13, rue Jeanne- 
d’Arc, à Lille (Nord). 

Association des industriels de la région parisienne, 187, rue de 
Courcelles, à Paris (17°). 

Association lyonnaise des propriétairés d'appareils à vapeur, 47, rue 
de la Charité, à Lyon (Rhône). 


Association normande pour prévenir les accidents du travail, 86, rue 


Ganterie, à Rouen (Seine-Maritime). 

Association normande des propriétaires d'appareils à vapeur et 
électriques, 70, rampe Bouvreuil, à Rouen (Seine-Maritime). 

Association parisienne des propriétaires d’appareils à vapeur, 66, rue 
de Rome, Paris (8°) 

Association des propriétaires d’appareils à vapeur L’Tle-de-France, 
123, rue La Fayette, Paris (10*). 

Association des propriétaires d’appareils à vapeur et électriques 
du Nord-Est, 26, rue Paul-Adam, à Reims (Marne). 

Association des propriétaires d’appareils à vapeur et électriques 
de l’Ouest, 15, rue Gresset, à Nantes (Loire-Atlantique). 

Association des propriétaires d’appareils à vapeur et électriques 
de la Somme, de l’Aisne et de l'Oise, 8, rue de Constantine, à Amiens 
(Somme). A 

Association des propriétaires d’appareils à vapeur et électriques 
du Sud-Est et de l’Afrique du Nord, 32, rue Edmond-Rostand, à Mar- 
seille (6°) (Bouches-du-Rhône). 

Association des propriétaires ge og à vapeur et électriques 
du Sud-Ouest, 28, allées d'Orléans, Bordeaux (Gironde). 

M. Azaïs (Charles), 20, rue Armand-Izarn, à Perpignan (Pyrénées- 
Orientales). 

M. Brunet (Robert), rue du Champ-de-Foire, à Flers (Orne). 

Bureau Véritas, 31, rue Henri-Rochefort, à Paris (17°). 

M. Camplong (Louis), contrôle électrique du Sud-Est, 77, cours 
Pierre-Puget, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Contamin (Joseph), 82, avenue Jean-Jaurès, à Lyon (Rhône). 

M. Courpron (André), bureau auxiliaire de mesures pour étalon- 
nages réglementaires électriques, 25, rue de la Prévôté, à Bordeaux 
(Gironde). 

M. Ernstein (Fernand), études et. contrôles d'installations électri- 
ques, 220, avenue de Flandre, à Wasquehal (Nord). 

Etudes et contrôles industriels (société anonyme), 80, quai du 
Maréchal-Joffre, à Courbevoie (Seine) 

M. Fontan (Léon), 4, place Albert-I:’ à Strasbourg (Bas-Rhin). 

M. Friederich (Jean), bureau technique de contrôle, 154, avenue 
Parmentier, Paris (10°). 

M. Gabelotaud (Marcel), 18, avenue Monplaisir, à Avignon (Vau- 
cluse). 
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M. Gentet (René), 14, rue des Salines, à Lons-le-Saunier (Jura). 

M. Jean (Pierre), 2, cité de Trévise, Paris (9°). 

M. Laporte (Pierre), service.de, contrôle des installations électri- 
ques, 5, rue Thiers, à Lille (Nord). 


M. Martin (Charles), bureau d’études et de contrôles électro- 
nr + ÿ et industriels, 21, avenue Montilleul, à Pau (Basses- 


me pesé (Francis), 7, rue du Docteur-Gallet, à Annecy (Haute- 
Savoie). 

M. Mazauric (Roger), 30, rue de Lorraine, à Metz (Moselle). 

M. Merle (Pierre), 1, avenue de Vizille, à Grenoble (Isère), et 
37, rue Auguste-Comte, à Lyon (Rhône) 

M. Moulin (Albert), 52, rue Fontaine, à Paris (9°). 

M. Musseau (André), office de contrôles et d’études techniques, 
#, quai Richelieu, à Bordeaux (Gironde). 

M. Obernesser (Roger), bureau d’expertises des contrats d’électri- 
cité et. de surveillance des installations électriques, 18, boulevard 
Pasteur, à Ermont (Seine-et-Oise), 

M. Oliveau (Albert), 50, rue de Moscou, à Paris (8). 

Organisation et sécurité du travail, 53, boulevard Haussmann, 
Paris (9°). 

M. Pouzergues (André), 9, avenue Danglade, à Bordeaux-Pessac 
(Gironde). 

M. Roudadoux (Pierre), 7, rue Delacroix, à Chartres (Eure-et- 
Loir). 

M. Roudadoux (Maurice), 19, rue de la Tuilerie, à Chartres (Eure- 
et- Loir) 

M. Sailly (Georges), 27, rue Berthollet, à Paris (5°). 

Société de contrôles électriques, 38, boulevard de Reims, à 
Paris (17°). 

M. Thiery (Jean), 8, rue Jean-Vidal, à Cahors (Lot). 

2 SRE (Pierre), 90, rue Roger-Speybrouck, à Tourcoing 
(Nord). 

M. Ziegler (Alphonse), 6, rue d’Ottersthal, à Saverne (Bas-Rhin). 

Art. 2. — Sont agréés pour effectuer la vérification des installa- 
tions électriques prévues à l’article 1°": 

1° Pour une durée de deux ans, à compter du 1° janvier 1961: 

M. Alles (Marcel), 13, avenue d’Orvilliers, à Moulins (Allier). 

M. Loisel (Pierre), 4 bis, rue de Fleury, à Fontainebleau (Seine- 
et- Marne). 

M. Sailly (Jean-Paul), 27, rue Berthollet, à Paris (5‘). 


2° Pour une durée de un an, à compter du 1°" janvier 1961 : 
M. Pell (Félix), 16, grande-rue de la Guillotière, à Lyon (Rhône). 


Art. 3. — L’agrément est accordé à titre précaire et révocable 
par application des dispositions de l’article 6 de l’arrêté du 12 décem- 
bre 1950 fixant les conditions d’agrément. 

Art. 4 — Les tarifs des honoraires des personnes ou organismes 
agréés sont déposés au ministère du travail, où ils peuvent être 
consultés pour tout intéressé. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté ne portent pas pré- 
judice à celles de l’arrêté du 10 février 1960 ayant accordé un 
agrément valable jusqu’au 31 décembre 1961 à dix-neuf autres 
personnes ou organismes. 

Fait à Paris, le 21 février 1961. 

Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le préfet adjoint au préfet chargé 
de la direction du service national de la protection civile, 
HENRI LABORIE. 





Commission supérieure des conventions collectives. 





Par arrêté en date du 20 février 1961, sont nommés membres de 
la commission supérieure des conventions collectives, en qualité 
de représentants des travailleurs des professions autres que lagri- 
culture : 

Membre titulaire. 


M. Schaffauser (Roger) (C. F, T, C.), en remplacement de 
M. Vansieleghem (Robert), 
Membre suppléant. 


M. Lesire Ogrel (Hubert) (C. F. T. C.), en remplacement de 
M. Schaffauser (Roger). 





Commission nationale de conciliation. 





Par arrêté en date du 20 février 1961, est nommé membre titu- 
lire de la commission nationale de conciliation, au titre de repré- 
sentant des travailleurs, M. Courchelle (Jacques) (C. F. T. C.), 
en remplacement de M. Murcier (Jean-Paul). 








Circulaire n° 6 S. S. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux sociaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 janvier 1961: page 568, 
1° colonne, 1° tableau, dernière ligne, Indemnité forfaitaire de 
ge + Diapason, N, Tarif d’autorité, au lieu de: «0,90 NF», 
ire : «0, ». 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère du travail. 





Par arrêté en date du 12 décembre 1960, M. Galiegue (Jean) a été 
ag na au titre des emp'ois réservés, en qualité de commis stagiaire 
uxerre, 


Par arrêtés en date des 20 et 27 avril 1960, MM. Bonnet (Noël) et 
Riou (Jean-Marie) ont été nommés, au titre des emplois réservés, en 
qualité d’agents de bureau stagiaires à Paris. 


Par arrêté en date du 20 avril 1960, M. Gerbault (Gilbert) a été 
en au titre des emplois réservés, en qualité d’agent de bureau 
oitiers. 


Par arrêté en date du 4 mai 1960, M. Leroy (Claude) a été nommé, 
au titre des emplois réservés, en qualité d'agent de bureau à Lille. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1960, M. Olivier (Christian) a été 
nommé, au titre des emplois réservés, en qualité d’agent de bureau à 
Bailleul (Nord). 


Par arrêté en date du 8 novembre 1960, M. Verrieras (Fernand) a 
été nommé, au titre des emplois réservés, en qualité d’agent de 
bureau à Bordeaux. 


Par arrêté en date du 2 décembre #960, M. Le Chevallier (Lucien) 
a été nommé, au titre des emplois réservés, en qualité d’agent de 
bureau à Angers. 





4 & © 


ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté du 9 février 1961, sont annulées les dispositions de 
l’arrêté en date du 18 novembre 1960 portant nomination de 
M. Tommasini (Jean) en qualité d’agent de service à la manufacture 
de Nice au titre des emplois réservés. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
Dares es mercredi 1°’ mars 1961, à neuf heures trehte (local du 
ureau) : 


L — Audition de M. Messmer, ministre des armées. 
IL — Questions diverses. 
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, La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 9 mars 
1961 (local du 7° bureau) : 


1° À quinze heures. 


L — Audition de M. Joxe, ministre d’Etat chargé des affaires 
algériennes, sur les travaux des commissions d'élus algériens. 


IL — Communication de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de 
loi (n° 983) de M. Palmero tendant à fixer le mode de scrutin des 
élections à l’Assemblée nationale. 


III. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 


2° A dix-sept heures. 


Audition de M. Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice, 
et de M. Lecourt, ministre d'Etat, sur le projet de loi (n° 862) relatif 
à la constitution de l’état civil des Français des départements des 
Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut personnel israélite 
et à leur accession au statut civil de droit commun. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282) se réunira le mercredi 1° mars 1961 (local 
n° 264) : 

1° À onze heures. 

Audition de M. Vinot, représentant l’union nationale des associa- 

tions familiales. 
2° A quinze heures. 


Audition de M. Brissat, secrétaire général du centre d’études 
Eugène-Schueller. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 








Avis d'ouverture de concours pour le grand prix de Rome 
de composition musicale en 1961. 





Concours d’essai. — Entrée en Joge le 10 avril, à 16 heures. 
Concours définitif. — Entrée, en loge le 24 avril, à 16 heures. 


Le concours est ouvert aux compositeurs français ou naturalisés 
depuis cinq ans au moins qui n’auront pas dépassé trente ans au 
1° janvier de l’année du concours. Toutefois, les candidats qui, 
à l'inscription, pourront justifier qu’ils n’ont pas pris part à un 
ou plusieurs concours en raison de leur service militaire seront 
admis à un concours supplémentaire. 

Les candidats qui, à l'inscription, pourront justifier qu’ils n’ont 
pas pris part à un ou plusieurs concours en raison de leur rappel 
ou de leur maintien sous les drapeaux au-delà du temps normal 
de service seront admis à un second concours supplémentaire. 

Les demandes d'inscription doivent être adressées du 13 mars au 
6 avril 1961 à la direction générale des arts et des lettres (bureau 
de la musique), 53, rue Saint-Dominique, à Paris (7‘), accompagnées 
des pièces suivantes : 

Un extrait d’acte de naissance ; 

Un certificat du professeur ou d’un artiste connu attestant que 
le candidat est apte à prendre part au concours ; 

Un récépissé de l’administration du Conservatoire national supé- 
rieur de musique, 14, rue de Madrid, Paris (8‘), attestant que le 
candidat a versé le droit d’inscription. 


pee 





Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi d’'inspecteur stagiaire. 


des lois sociales en agriculture. 





Un arrêté du 8 février 1961 a autorisé le recrutement de trente- 
neuf inspecteurs stagiaires des lois sociales en agriculture. Sur ce 
nombre, trois seront affectés en Algérie, quatre des postes mis au 
concours sont réservés aux Français musulmans d’Algérie en appli- 
cation de l’article 2 de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 

En plus des trente-neuf emplois à pourvoir, quatre sont réservés 
aux personnels temporaires du ministère de la construction béné- 
ficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 
1957 et dont les modalités de reclassement sont prévues par le décret 
n° 60-579 du 15 juin 1960, 








| 


Peuvent être admis à concourir les candidats du sexe masculin : 


1° Agés de vingt-deux ans au moins et de trente ans au plus au 
1°" janvier 1961 et pourvus de l’un des diplômes exigés des 


tration ; 

2° Les contrôleurs des lois sociales en agriculture âgés de qua. 
rante-cinq ans au plus au 1°" janvier 1961 qui ont accompli trois 
années de services civils valables ou validables pour la retraite, dont 
deux au moins en qualité de contrôleur des lois sociales ; 

3° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier 1961 ayant accompli cinq ans de services publics valables 
ou validables pour la retraite. 


Les limites d'âge ci-dessus sont reculées d’un temps égal à la 
durée des services militaires et d’un an par enfant à charge, sans 


pouvoir excéder trente-cinq ans pour les candidats visés au para. 


graphe 1°, cinquante ans pour les candidats visés au paragraphe 2°, 
quarante ans pour les candidats visés au paragraphe 3°. 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris à partir du lundi 24 avril 
1961. Eventuellement, d’autres centres, notamment en Afrique du 
Nord, pourront être constitués si le nombre des candidats et leur 
répartition géographique le justifient. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 10 avril 1961 au ministère 
de l’agriculture, inspection générale des lois sociales en agriculture, 
3, cité Vaneau, Paris (7), où tous renseignements complémentaires 
peuvent être demandés, 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 8 à la convention collec. 
tive des entreprises paysagistes de la Seine, de Seine-et-Oise et 
de Seine-et-Marne. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre en application 
de l’article 31 j du livre I°" du code du travail un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des entre- 
prises paysagistes de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne 
l'avenant n° 8 à la convention collective du 4 juin 1951, conclu 
le 12 octobre 1960 à Paris entre : 


En part, le syndicat des entreprises paysagistes de l’Ile-de- 
ance ; 

Et, d'autre part, les syndicats d’ouvriers agricoles de la Seine, 
de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne affiliés à la C. G. T. : 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 17 et 22 de la 
convention collective susvisée. 

Le texte en a été déposé le 23 janvier 1961 au greffe du conseil 
de prud'hommes de la Seine. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. ; 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 





Avis de vacance d’emploi dans les écoles nationales vétérinaires 
(enseignement vétérinaire). 


a — 


L'emploi de chef de travaux attaché à la chaire d’histologie et 
anatomie pathologique de l’école nationale vétérinaire d’Alfort est 
déclaré vacant. 

En vue de pourvoir cet emploi, un concours sur titres est ouvert 
aux agrégés des écoles nationales vétérinaires. Les candidats à ce 
concours devront faire acte de candidature dans un délai d’un mois 
à dater de la publication du présent avis au Journal officiel. 

Leur demande sera adressée au ministère de Pagriculture, direc- 
tion générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 1°" bureau, 
78, rue de Varenne, Paris (7°). 

A défaut de candidats agrégés des écoles nationales vétérinaires, 
un concours sur épreuves sera ouvert à une date qui sera indiquée 
ultérieurement au Journal officiel. 


2-0 2————— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l’hôpital-hospice 
de Lodève (Hérault). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Lodève (Hérault), poste de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; . 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics ; 

3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 





candi- 
dats au premier concours d'entrée à l’école nationale d’adminis. 
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Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze. jours à compter de la publication du 
présent avis, à l’inspectrice divisionnaire, directrice d 
de la Le nr et de l’action sociale de l'Hérault prortuee, ä 
Montpellier 





Avis de concours povr | le recrutement dun économe à l'hôpital-hospice 
‘Elbeuf (Soite-fhartt me). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice d’Elbeuf (Seine-Maritime), poste de 
> classe, établissement de moins de 1.000 lits. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des DApitaux, hospices et établissements 
de cure publics de plus de 500 lits ; 

2° Les économes titiaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux, 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à ‘compter de la publication du 
présent avis, à l’inspectrice divisionnaire, directrice départementale 
de la population et de l’action sociale de la Seine-Maritime, 43, rue 
Saint-Gervais, à Rouen. 





Avis de concours pour le recrutement de commis à l'hôpital-hospice 
de Gien (Loiret). 





Un concours sur épreuves aura lieu les 19 et 20 avril 1961 pour 
le recrutement de deux commis à l’hôpital-hospice de Gien (Loiret). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1‘ janvier 
de l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois, reculée 
rc) les conditions prévues. à l’article L. 810 du code de la santé 
publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidat$ doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve 
des dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) 
et n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible. avec 
l'exercice des fonctions de commis. 





Les candidats masculins dojvent en outre se trouver en position 
ré re au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 
demandes d’admissiox au eésnceurs doivent être adressées 
avant le 19 mars 1961 à l'inspecteur divisionnaire, directeur dépar- 
temental de la population et de l’action sociale du Loiret, 23, rue 
Pothier, à Orléans, qui fournira aux personnes en faisant la demande 
toutes indications utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire pour la constitution des 
dossiers de candidature. 





Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal 
l'hôpital-hospice d'Auxerre (Yonne). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital-hospice d'Auxerre (Yonne). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis, au directeur de l’hôpital-hospice d’Auxerre. 


+ & 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l’organisation des épreuves de brevets de technicien 
(session de 1961). 


Les épreuves du brevet de technicien librairie-édition, qui avaient 
été fixées au 25 avril 1961 par avis publié au Journal officiel du 
15 janvier 1961, auront lieu le 18 avril 1961. 

Le registre des inscriptions sera clos le 25 février 1961. 


La date des épreuves du brevet de technicien de la représentation, 
qui avait été fixée au 9 mai 1961 par avis publié au Journal officiel 
du 15 janvier 1961, est reportée au 1° juin 1961. 

La clôture du registre des inscriptions aura lieu le 1°" avril 1961, 


Les épreuves du brevet de technicien du tourisme, qui avaient été 
fixées au 1° juin 1961 par avis publié au Journal officiel du 15 jan- 
vier 1961, auront lieu le 9 mai 1961. 

Le registre des inscriptions sera clos le 9 mars 1961. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 





Le Préfet. Directeur des Journaux officiels 
Hexni MOREL 
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DATES 3 DATES 

NUMÉROS NUMEROS ‘ide NUMÉROS “de. |k5 NY MBROS de 
des obligations. | rembour- des obligations. | fembour- dés obligations. : | Tembour- dés obligations. | rembour 
sement. sement. : : sement. : sement 

47.681 4-52 70.965 10-60 99.886 à 99.890 4-59 129.204 à 129.206  :9-57 
48.510 10-58 70.968 19-60 100.507 4-56 129.413 4-59 
48.751 à 48.760 4-60 70.970 10-69 100.518 et 100.519 4:52 129.698 10-48 
49.043 10-33 71.329 10-43 100.568 4-46 129.849 10-59 
49.584 et 49.585 10-46 71431 à 71439 18-60 100.703 10-48 130.280 10-44 
49.785 à 49.790 4-45 71.903 4-59 101.201 à 101.205 10-46 130.522 à 130.524 10-54 
50.347 4-55 72.121 à 72.124 10-60 101.401 et 101.402. 10-60 131.781 à 131.790 10-60 
50.994 à 50.998 4-60 72.129 et 72.130  10-K9 101.406 et 101.407 10-60 131.827 à 131.830 10-60 
51.980 1048 72.453 et 72.454 10-60 101.943 10-59 131.876 4-41 
51.931 à 51935 4-56 72.460 10-60 103.901 à 103.919 10-60 132.012 et 132.013 10-60 
52.171 à 52.175 10-60 73.381 à 73.383 10-60 104.349 4-53 132.513 10-58 
52.298 4-38 73.385 10-60 104.381 4-60 132.556 à 132.559 10-41 
52.311 et 52312 10:60 73.388 10-60 104.390 4-60 132.854 10-43 
2.340 4-59 73.681 à 73.684 455 104.711 à 104.719 10-60 132.913 4-57 
ÿ2 367 et 52.368 4-60 75.013 et 75.014 10-40 104.749 et 104.750 4-54 133.206 et 133.207 4-55 
52.394 10-53 75.414 à 75.420 10-60 104.758 et 104.759 10-43 133.289 et 133.290 4-42 
52.397 10-58 76.362 459: || 105.063 et 105.064 10-52 133.612 et 133.613 4-60 
52.428 à 52430 10-60 76.660 10-57 105.081 10-59 133.695 à 133.698 4-48 
52.521 et 52.522 10-60 76.766 4-56 105.090 10-59 133.752 et 133.753 4-60 
52.548 10-60 77.398 et 77.399 10-52 105,091 10-58 134.104 10-60 
53.703 et 53.704 10-60 77.467 10-57 105.434 et 105.435 10-60 134.271 à 134280 10-60 
53.708 10-60 78.238 4-60 105.438 à 105.440 10-60 134.590 10-58 
54.193 19-50 78.527 433 105.481 10-50 134.886 10-57 
54.199 et 54.200 10-60 78.657 460 106.095 460 135.291 et 135.292 4-49 
54.541 10-56 79.174 à 79.177 452 106.097 460 135.796 à 135.800 10-59 
54.568 4-48 79.245 4-54 108.212 10-60 136.005 à 136.009 4-58 
55.196 10-60 80.001 et 80.002 10-60 108.215 10-60 136.154 4-47 
55.199 et 55.200 10-60 80.004 à 80.010 10-60 108:535 10-57 136.158 et 136.159 4-47 
55.431 et 55.432 4-57 80.237 10-53 108.585 et 108.586 10-60 136.198 à 136.200 10-60 
56.017 et 56.018 19-44 80.586 10-39 108.599 et 108.600 10-39 136.285 et 136.286 4-33 
57.082 4-40 80.647 4-45 108.684 à 108.686 4-51 136.341 et 136.342 10-40 
57.180 10-53 81.285 à 81287 10-45 108.720 4-50 136.527 __ 104 
57.293 10-58 82214 à 82219 10-59 109.960 10-52 136.822 à 136.825 10-46 
57.299 et 57.300 10-58 82.252 à 82256 460 110.135 à 110.139 - 460 136.841 10-60 
57.493 4.57 83.067 à 83.069 10-40 110.489 et 110.490 1060 137.232 10-59 
57.564 10-57 83.143 460 110.750 10-49 138.643 à 138.647 10-54 
57.611 4-39 83.150 4-60 111219 et 111.220 10-42 138.830 10-58 
57.644 à 57.647 10-52 83.718 4.57 111251 à 111.257 139.736 à 139.739 10-59 
58.077 à 58079 10-60 83.866 et 83.867 4-59 111.940 10-56 139.831 4-43 
58.097 10 52 85,727 à 85.730 10-58 111.949 et 111.950 10-60 140.006 . 10-60 
58.547.et 58.548- 10-60 - ||: 85.821 à 85.828 10-47 113,195 et 113.196 10-55 140.009 et 140.010 10-60 
58.550 10-60 86.164 à 86.170 10-54 113.361 à 113.363 4-58 140.135 4-56 
58.621 et 58.622 10-43 86.357 4-48 113.591 et 113.592 4-52 140.533 460 
58.829 et 58.830 10-59 86.660 4-60 113.611 à 113.613 4460 140.598 10-59 
58.906 à 58.908 10-45 86.710 441 113.618 à 113.620 460 140.676 à 140.679 10-57 
58.921 à 58.923 9-60 87.110 10-45 115.091 10-56 140.701 à 140.710 10-69 
58.926 19-60 87.741 à 87.748 10-60 us 475 et 115.476 10-57 140.779 4-36 
58.928 à 58.930 10-50 88.275 10-59 115.613 4-55 140.801 10-51 
59.024 4-60 88.281 4-58 115.931 à 115933 4-59 140.921 4-60 
59.078 4-60 89.297 et 89.298 10-40 116.521 et 116.522 10-60 141.667 et 141.668 4-40 
59.339 et 59.340 4-49 89.301 à 89.303 10-60 117.124 10-59 141.701 10-60 
59.341 à 59347 10-59 90.564 10-44 117.186 10-60 141.706 10-60 
60.053 à 60.060 10-60 90.567 10-44 || 117.197 1043 || 141.861 à 141.863 10-30 
60.313 10-45 90.613 à 90.620 10-60 || 117. 1e et 117.200 10-43 |} 141.869 10-60 
60.434 10-38 90.904 4-52 117.2 10-39 141.916 4-50 
61.061 10-56 90.969 10-58 117. 274 et 117.275 10-54 142.278 10-38 
61.321 4-59 92.176 à 92178 458 || 117.324 4-59 142.554 4-51 
61.527 à 61.530 4-60 92.551 460 || 117.510 10.46 142.620 443 
61.652 à 61655 4-56 92.554 à 92557 460 || 117.623 10-55 142.621 4-38 
61.725 10-36 92.666 450 || 118.799 et 118.800 10-36 142.872 4-44 
62.455 et 62.456 4-60 93.081 460 || 118.950 10-41 143.851 à 143.859 10-60 
62.761 et 62.762 10-59 93.084 460 || 119.290 4-52 143.885 10-60 
62.899 10-59 93.142 1060 119.369 et 119.370 10-60 143.890 10-60 
64.029 10-58 93.148 10-69 || 119.904 1047 || 144347 à 144350 4-60 
64.113 et 64.114 4-58 93541 et 93542 458 119.964 et 119.965 4-59 144.502 et 144.503 4-60 
65.406 et 65.407 10-59 93.721 et 93.722 10-60 120.491 et 120.492 10-58 145.010 4-55 
65.430 10-48 93.724 10-60 121 nor 4-60 145.407 à 145.409 4-57 
65.703 10-59 : 94.272 et 94273 459 122.0 4-58 145.572 et 145.573 10-58 
65.929 10-51 94,444 à 94447 460 122148 à 122.150 10-43 145.661 à 145.667 10-60 
66.680 460 94.621 4-40 123.2 4-60 145.790 4-59 
66.936 441 94.971 4-60 #4 277 et 123.278 10-59 145.804 à 145.806 4-59 
67.157 à 67.160 10-60 94976 à 94980 4-60 23.293 10-69 145.808 159 
67.791 à 67.794° 10-60 95.065 4-59 123.298 à 123.300 10-60 146.340 10-52 
67.826 à 67.828 10-418 95.669 et 95.670 10-60 23.556 4-44 146.351 et 146.352 460 
67.866 à 67.868 4-43 95.781 10-59 124007 4-58 147.058 et 147.059 4-59 
67.961 10-60 95.789 10-59 124.009 et 124.010 4-58 147.640 4-12 
67.965 et 67.966 10-60 96.211 4-60 124.260 10-60 147.677 et 147.678 4-58 
68.134 10-60 96.271 4-52 124.387 et 124.388 4-39 147.736 10-57 
68.128 19-86 96.784 10-41 124.426 à 124429 4-60 148.298 4-57 
68.165 453 97.337 10-41 124.746 et 124747 10-59 148,532 à 148.534 460 
68 180 448 97.347 10-60 124.933 à 124935 10-60 148.788 à 148.790 460 
68.453 4-60 97.512 10-49 124.994 10-57 149.172 1-58 
68.765 4-19 97.901 à 97.906 4-60 126.042 449 149.286 10-59 
68.918 4-60 08.364 à 98.366 10-60 De vd 4-60 149,474 à 149.476 10-60 
69.171 à 69.174 10-57 98,368 à 98.370 10-60 126.247 469 149478 . 10-60 
69.234 à 69.237  10%0 98.581 à 98.590 10-60 ue 413 à 126.419 4-48 149,705 4-45 
69.401 à 69.405 10-60 99.101 à 99.104 10-60 26.844 460 151.351 10-57 
69.811 19:47 99.110 10-60 127. 151 à 127.157 4-60 151.472 4-60 
69.873 10-53 99.117 10-56 127.160 4-60 151.524 10-59 
70.401 et 70.402 4-44 99.724 10-59 127,521 10-60 153.468 à 153.470 460 
70.565 4.59 99.730 10-59 127.523 à 127.528 10-60 153.541 à 153.545 4-39 
70.822 et 79.823 1-55 4 128.751 à 128.757 4-50 10-52 


70.827 et 





70.828 

















129.159 











153.561 
155.268 à 155.270 
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NUMEROS de 
rembour- 


des obligations. 





sement. 











155.285 à 155.290 
155,568 et 155.569 


156.015 à 156.018 


156.031 

156.906 à 156.909 
157.252 

159.488 

159.532 

159.629 

159.663 et 159.664 
159.668. à 159.670 
159.700 

159.821 et 159.822 
159 


161.881 et 161.882 
161.889 


162.181 à 162.184 
162.401 à 162.406 
162.631 et 162.632 
162.652 

162.657 

162.671 à 162.676 
162. 


163.223 
163.230 


163.849 et 163.859 
163 


163.869 et 163.870 


164.310 
164.693 
164.700 
164.726 


à 
à 
à 

165.142 à 165.148 
à 165.180 
à 
à 


165.260 
165.319 


165.889 et 165.890 
166.101 à 166.104 
166,506 et 166.507 


166.509 

166.514 et 166.515 

166.973 à 166.975 

_ 501 et 167.502 
7.504 

187306 à 167.510 
7.830 

167. 884 et 167.885 

167.888 à 167.890 

168.714 et 168.715 

168.741 à 168.744 


168.748 à 168.750 
168.952 


169.572 à 169.577 
169.851 à 169.858 
à 170.017 


170.597 et 170.598 


170.713 et 170,714 
à 171.215 
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NUMEROS NUMEROS NUMBROS +. NUMÉROS FER CNUMEROS 
des obligations. | rembour- des obligations, pe des obligations. ee des obligations. Log des obligations. Se 
172.599 et 172.600 10-44 178.141 et 178.142 10-60 184.551 10-56 || 189.513 à 189516 10-47 196.831 
173.151 à 173.153 460 178.147 à 178.150 10-60 184.692 10-58 189.887 et 189.888 . 448 196.861 à 196.870 50 
173.158 à 173.160 4.60 178.357 4-58 184911 à 184915 10-60 || 190.127 4-42 197.010 4.36 
173.601 4-60 178.640 10-54 184917 à 184920 10-60 190.181 et 190.182 4-38 197.186 10-59 
172010 100 170.166 à 179.199 120 ee" dd En 4 à = + m4 men rs 
. Ù 001 et 185. 190. 10-52 197.538 à 197540 10-59 
174,040 1059 || 179.221 10-57 ||185.004 à 185007 1060 || 190.862 à 190.870 1060 || 197.598 458 
174621 à 174624 10-60 179.223 10-57 : ; ° s ° 
174627 à 174630 10-60 179.461 à 179465 1048 || 315 gr 190.007 + per 4 rss 
174,650 1051 || 179.591 à 179593 10.59 || 196209 et 186210 460 || 190.970 451 || 198.188 150 
. . - 186.259 457 || 191.003 et 191.004 10-37 198.527 443 
175.331 à 175.336 10-60 179.641 à 179.648 4.54 
De 2 MD ue 12 186.672 460 || 191.033 4-53 198.581 à 198.583 4-60 
178.427 es 108 85 : re 186.674 et 186.675 460 191.121 à 191.124 10-60 || 198:588 à 198590 4.60 
, . | 191.128 et 191.129 10-60 198.704 et 198.705 4-60 
ss 57 |umno Mo Lau itn le | 1 [ina 07 10 
r … £ e à 199. 
D + F9 (OS 00 [li87451et187452 1060 || 191923 et 191.024 1060 || 200.260 10.59 
y Qu [SIZE MIT 100 [187455 et 187456 1060 || 191.926 1060 || 200.486 442 
! 181.179 et 181.180 4-60 $ : - : 
176.532 4.60 181 289 187.458 à 187.460 10-60 192.278 442 200.541 10-60 
176.560 4-50 me pe 4 +. 187.513 4-52 192.346 et 192.347 10-57 200.591 4-60 
177.001 10-43 181.758 et 181.759 4-43 || 187.850 450 || 193.011 10-59 || 200.850 10-59 
177.071 10-60 181.836 et 181.837 4.57 188.186 4-39 193.254 10-59 200.885 à 200.890 - 10-60 
177.073 à 177.075 10-60 181891 à 181900 10-60 188.261 à 188.263 10-60 193.767 4-60 201.271 10-59 
177.078 10-60 181911 10-41 188.265 à 188.268 10-60 193.897 10-36 201.280 10-59 
177,406 à 177.410 4-59 182.419 10-38 188.270 10-60 194.352 à 194.360 4-59 201.397 et 201.398 10-57 
177,439 10-41 183.478 à 183.480 10-55 188.941 et 188.942 4-50 195.030 449 201.632 441 
177.862 et 177.863 4-40 183.529 10-42 188.947 4.60 195.431 à 195.434 10-60 201.824 10-58 
178.022 à 178.028 4-60 183.762 10-60 188.949 4-60 195.436 à 195.440 10-60 201.827 et 201.828 10-58 
178.031 à 178.033 10-60 183.765 à 183.770 10-60 || 189.254 et 189.255 439 || 196.140 4.57 202.043 10-59 
178.038 10-60 184.114 à 184116 10-60 189.362 à 189.370 10-60 196.291 et 196.292 10-43 
178.040 10-60 184.118 à 184120 10-60 189.501 à 189.510 10-60 196.434 10-55 Total : 1.714 obligations. 
En D A 
GOUVERNEMENT TUNISIEN ETABLISSEMENTS CHARLES COQUILLARD 


Emprunt 4 0/0 1931. 
Amortissement du 10 avril 1961. 


Usant de la faculté qu'il s’est réservée lors de l'émission, le 
Gouvernement tunisien a procédé à l’amortissément du 10 avril 
1961 par voie de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Liste de rappel des séries sorties à des tirages antérieurs parmi 
lesquelles il reste des titres non encore présentés au rembour- 
sement. 








ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
OBLIGATIONS DE 5 DTU 
110 à 409 58 | 6.530 à 6.734 60 
2.993 à 3.478 59 11.835 à 11.973 57 
OBLIGATIONS DE 1 DTU 

111.468 à 111.497 58 116.052 à 116.056 59 
111.643 à 111.650 58 116.061 à 116.068 59 
111.686 à 111.688 58 116.071 à 116.085 59 
111.774 58 116.087 à 116.107 59 
113.528 à 113.542 57 116.118 à 116.128 59 
113.556 à 113.580 57 116.132 à 116.136 59 
115.544 60 116.143 à 116.145 59 
115.546 à 115.553 60 116.148 à 116.153 59 
115.556 à 115.561 60 116.156 à 116.167 59 
EE + re 116.180 à 116.186 59 
ee 116.189 à 116.224 59 
115.572 à 115.580 60 116 230 à 116 232 59 

115.584 à 115.602 60 z 
116.245 à 116.247 59 
115.605 à 115.620 60 110 250 à 116 22 + 

115.624 à 115.637 60 . 
116.257 à 116.275 59 

115.641 à 115.645 60 
115.648 60 116.277 à 116.285 59 
115.653 à 115.656 60 116.291 à 116.298 59 
115.658 à 115.669 60 116.300 à 116.305 59 
115.673 à 115.691 60 116.307 à 116.321 59 
115.693 à 115.696 60 116.324 à 116.336 59 
115.699 60 116.345 à 116.357 59 
115.701 à 115.704 60 116.359 à 116.365 59 
115.707 et 115.708 60 116.382 à 116.393 59 
115.712 à 115.714 60 116.399 à 116.411 59 
115.718 à 115.751 60 116.413 à 116.419 59 
no 

















SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: A FROGES (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble ne 55-B 249. 


Obligations 4 0/0 1943. 
Code: 181,617. 





Liste numérique des 63 obligations sorties au premier tirage du 
8 février 1961 et remboursables à partir du 1° avril 1961 à 50 NF 
formant, avec 87 obligations rachetées en Bourse, la totalité de 
l’amortissement prévu pour cette annuité. 


10.361 à 10.365 — 10.367 à!12.263 — 12.268 à 12.270 — 
10.370 — 10.722 à 10.729 —1] 12.621 13.041 à 13.050 — 
10.811 et 10.842 — 10.846 à!13.370 — 141.151 et 14.152 — 
10.850 — 10.981 et 10.982 —1 15.154 à 14.160 — 14.271 à 14.278 
10.987 et 10.988 — 12.262 et| — 14.275 à 11.280 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel 
de l'Etat français » du 14 mai 1913.) 








ETABLISSEMENTS CHARLES COQUILLARD 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 DE NF 
Sièce SOCIAL: À FROGES (ISÈPE) 

R. C.: Grenoble no 55-B 249. 


Bons 6 1/2 0/0 1954. 
Code 181.618. 





LISTE NUMERIQUE 


1> De la série comprenant les 1.220 bons sortis au septième tirage 
du 8 février 1961, remboursables le 197 avril 1961 à 107,59 NF, 
formant, avec 41 bons rachetés en Bourse par la société, l’amor- 
tissement fixé pour cette annuité; 


90 Des séries sorties aux tirages précédents dans lesquelles figurent 
des bons non présentés au remboursement. 











TT 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | remboursement. NUMÉROS | rembo es 
1.393 à 2.388 1e 12.047 à 12.475 1961 
3.991 à 4.509 5 
10.272 à 11.293 1961 13.712 à 14.573 1960 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 2221 





pu 


Association de l'Institution technique Saint-Julien 
Déclarée à la préfectüre dé"Mainé-et-Loire le 14 octobre 1954. 
SIÈGE SOCIAL : 
LA BARONNERIE, SAINT-SYLVAIN-D'ANJOU (MAINE-ET-LOIRE) 


Bons 6 0/0 1955. 


LISTE NUMERIQUE 


Des 102 bons sortis au tirage du 13 février 1961 et remboursables 
à 100 NF à partir du 1° avril 1961; 

Des séries sorties aux tirages précédents et comprenant des bons 
non présentés au remboursement. 





ANNÉE ANNÉE 


Ë ANNÉE |} 
2 : de : 3 de É de 
NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. sement. sement. 





256 à 269 1959 562 à 663 1961 819 à 914 1960 
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Délégation générale en Aigérie 


BONS D'’EQUIPEMENT DE L’ALGERIE 


——— 


BONS A 10 ANS G 0/0 193% (arrèté du 12 avril 1956). 


Liste récapitulative des bons amortis au tirage annuel du 2 février 
1961 et des bons sortis aux tirages antérieurs et non encore 
remboursés. 





NUMÉROS ARARSS NUMÉROS NAAESS 
d'amortis- d'amortis- 


des obligations. sement. des obligations. sement. 





BONS DE 10.000 NF 
299 à 432 61 Il 6S1 à 814 60 


Boxs pe 1.000 NF 


100.001 à 100.380 57 107.701 à 108.080 59 
Du. Eee + 108.081 à 103.224 61 
101-904 à - 104 912 60 108.301. à 109.039 5 
106.301 à 106,636 61 109.197 à 110.000 6l 
106.637 à 107.021 59 110.501 à 110.790 61 


Boxs DE 100 NF 





200,141 à 200.712 [CE 203.201 à 203.251 6! 
201.001 à 201,160 60 203.271 à 205.128 6! 
202,328 à 202.162 60 205.151 à 203.750 61 
202,163 à 202,700 6! 203.805 à 204.671 59 
203.001 à 205.120 61 208.951 à 209.797 58 
N. B. — Parnu les bons de 10.000 NF sortis au tirage, certains ont 


pu être monnayés contre des coupures de 1.000 NF porlant le même 
numéro que lesdits Hons avec juxtaposilian des lettres A, B, C, D, 
E, F, G, H, J, K; il est précisé que ces coupures doivent être consi- 
dérées comme amorties. 


Le remboursement des bons et le paiement des coupons auront lieu 
à partir du 15 avril 1961 aux caisses des élablissements ci-après: 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 

Comploir national d’escomple de Paris; 

Banque industrielle de l’Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique) ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Barclay’s Bank ; 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit el de 
banque ; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Crédit lyonnais ; 

Crédit industriel et commercial ; 

Société générale ; 

Société marseillaise de crédit; 

Worms et Ce; 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 

Crédit algérien ; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 








LIGNES :TELEGRAPHIQUES ET  TELEPHONIQUES 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: :CONFLANS-SAINTE-HONORINE (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Versailles n° 55-B 11. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 312 obliga- 
tions 3 3/4 0/0 1945 dont: 


290 correspondant au quinzième amortissement du 10 avril 1961; 
22 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur 
les derniers amortissements. 


En conséquence, ii ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Titres restant à rembourser. 
Néant. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





SIGNIFICATIONS PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


La dame Anne Alliel, née Halimi, domiciliée 21, rue Sleidan, à 
Etrasbourg, demanderesse, représentée par Me Jean-Jacques Levy, 
avocat à Strasbourg, actionne le sieur Emile Alliel, sans résidence 
ni domicile connus en France, en faisant valoir des faits constituant 
des motifs e! griefs rendant le maintien du lien conjugal intolérable, 
et conelut à ce qu’il plaise au tribunal: 

Déclarer dissous pat le divorce, ‘aux torts et griefs exclusifs du 
défendeur, le "nariage contracté par les époux Alliel-Halimi devant 
l'officier d'état civil d'Alger le 21 janvier 1950: 

Constater que l'ordonnance de non-conciliation porte la date du 
11 janvier 1%61; 

Confier à la demanderesse la garde des enfants Patrick et Gilles; 

Condamner le défendeur à payer à la demanderesse une pension 
atimentaire de 250 NF par mois, dont 50 NF pour lépouse et 200 NF 
pour l'entretien des enfants mineurs, allocations familiales non 
counprises, la pension étant payable d'avance le premier de chaque 
Imois à la résidence de la dermanderesse ; 

Ordonner les mesures de transcription et de publicité prévues par 
la loi; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens de l'instance. 
La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au jour 
et à l'heure t:xés pour le dépat oral, soit le mercredi 3 mai 1961, à 
9 heures du matin, devant la 2e chambre civile du tribunal de 
grande,inslance de Strasbourg, salle 87. 

Le présent extrait de l'acte introductif d'instance est pubJié aux 
fins de signification par voie de notification publique (IF R 14/61). 

Strasbourg, le 18 sévrier 1961. 

Le grellier de la 2° chambre civile 
du tribunal de grande instance. 





Le sieur Werling (Marcel-Léon), ouvrier, domicilié à Bischheim, 
59, route de Bischwiller, demandeur, représenté par Me Prawer, 
avocat à Strasbourg, actionn” 11 dame Colette Werling, née Dentler, 
anciennement domiciliée à Hoenheim, cité H. L: M. bâtiment €, 
acluellement sans résidence ni domicile connus en France, défen- 
deresse, en faisant valoir des faits constituant des motifs et des 
griefs rendant le maintien du lien conjugal intolérable, et” conclut 
à ce qu'il plaise au tribunal: 

Prononcer la dissolution par le divorce du mariage contracté par 
les parties le 21 août 1948 devant l'officier de l’état civil de Bisch- 
heim aux torts exclusifs de la détenderesse ; 

Dire que mention du dispositif du jugement à intervenir sera faite 
en marge de l'acte de mariage et de naissance de chacune des 
rarties; 

Confer la garde des enfants mineurs Bernard, Chantal et Alain au 
demandeur ; 

Conslater que l'ordonnance de non-conciliation autorisant les par- 
lies à vivre séparées a été rendue le 30 novembre 1960; 

Condamner la défenderesse en tous les frais et dépens de f’instance. 

Le demandeur assigne la défendresse à comparaître, représentée 
par un avocat. inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le mercredi 3 mai 
1961, à 9 heures du matin, devant la 2e chambre civile du tribunal 


de grande instance de Strasbourg, salle 87. 
Le présent extrait de l'acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique (II R 11/61). 
Strasbourg, le 18 février 1961. 
Le grellier de la 2 chambre civile 
du tribunal de grande instance. 
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CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture des Pyreneet.Orientales. 


AVIS 


Demande de permis d'exploitation de mines. 


Par pétition sur timbre en date du 3 janvier 1961, complétée le 
19 janvier 1961, M. Jean Hue de La Colombe, directeur général de 
la Sociélé anonyme bDenain-Anzin, agissant au nom et pour le 
compte de ladite société, dont le siège social est à Paris (9%), 42, rue 
d'Athènes, sollicile un permis d'exploilation de mines de fluorine. 


Le périmètre du permis sollicité est défini ainsi qu’il suit: 


Au Nord: par une droile joignant !e point A (pignon du moulin 
d'Aytua) el le point B (borne tribanale des communes d'Escaro, 
Fuilla el Serdinya), par une droile BC joignant le point B ci-dessus 
défini el le point C, situé dans l'axe de la rivière Rotja (rivière de 
Sahorre), au droit du parapet Nord du pont de chemin de fer à 
voie métrique dé Sahorre à Ria; par une droite CD joignant le 
point C ci-dessus défini et le point D, silué dans l'axe de la rivière 
le Cady, passant à Vernet-les-Bains, au droit du parapet Ouest du 
pont reliant les deux rives au Sud de l'agzloméralion. 

A l'Est: par une droite DE joignant! ie point D ci-dessus détini 
et le point E {clocher de Casteil), 

Au Sud: par une droile EF joignant le point E ci-dessus défini 
et je point F, situé à la Croix-du-Roc-d'Alaric à l'intersection de la 
liraite des communes d'Escaro el de Sahorre el de la rivière d'Aylua. 

A l'Ouest: par une -droile . joignant les points F et A ci-dessus 
définis, - 

La superticie délimitée par ce périmètre est de 809 hectares envi- 
ron, entièrement siluée dans le déparlément des Pyrénées-Orientales 
et portant sur les communes de Sahorre, Fuilla, Vernet-les-Baïins et 
Casteil. 

Une enquêle sur cette demande sera ouverte pendant une durée 
d'un mois à parlir de l'expiration d'un délai de huit jours francs 
suivant l'insertion du présent avis au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Pendant toute la duree de l'enquête, la pétition et ses annexes 
resteront déposées à la préfeclure des Pyrénées-Orientales, où le public 
pourra en prendre connaissance en vue des observations éventuelles, 
oppositions el demandes en concurrence auxquelles la demande pour- 
rait donner lieu et qui devront être formulées suivant les dispositions 
prévues par les articles 5 et 7 du décret no 53-1313 dù 12 octobre 
1%5 porlant réglement d'administration publique sur les permis 
d'exploitation de mine# 

Les propriétaires des parcelles intéressés par celle demande de 
permis d'exploitation sont invités à fournir avant la fin de l'enquête, 
sous peine de forclusion, tous renseignements el justifications concer- 
nant les redevances altachées aux droits a’exploitation qu'ils ont 
loués ou cédés. : 





PA RE SP SP PP PP 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 20 février 1961, le président du 
tribunal de grande instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Mlle Grimm (Caroline), 
demeurant à Schweigen (Allemagne), de nationalité allemande, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 1° février 1961, le président du 
iribunal de grande instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Mme Adolf-Herrmann 
Loschutz, née Peter (Salomé), demeurant à Simmern-unter- 
Dhaun, Kreiss Kreutznach (Allemagne), de nationalité allemande, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 février 1961, le président du 
tribunal de grande instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant aux époux Becker (Adolf)- 
Frieda Peter, demeurant à Schweigen (Allemagne), de nationa- 
lité allemande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 








ms 


Par ordonnance en ‘date du 20: févtièr- 1961, le président du 


tribunal de grande instance de Strasbourg à’ placé sous uestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à M. Metzger (Philippe), 
demeurant à Essen-West, Riehlstrasse n° 6, de nationalité alle. 
mande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur 
SR, pour remplir les fonctions d'administrateur sé. 
questre. 


— 





Par ordonnance en date du 20 février 1961, le président du 
tribunal de grande instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Mme Tschanz (Jeanne), 
épouse Werner, demeurant à Sarrebruck, Im Spicherloch n° 6, 
de nationalité allemande, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. , 








AVIS DIVERS 


SOCIETE ANONYME « VILLA DU PARC » 
CapPriTAL: 78.000 NF 
SAUJON (CHARENTE-MARITIME) 
R. C. : Saintes n° 57-B 19. 





La société anonyme « Villa du Parc » fait connaître aux porteurs 
d'actions que le coupon n° 39 est mis en paiement au Crédit 
industriel de l'Ouest, à Saujon (Charente-Maritime), ainsi que 
dans tous les sièges de cet établissement au prix de 0,494 NF. 








ACTIONS 
DE LA 


SOCIETE DES CHARBONNAGES DE TRIFAIL 


Paiement d’une huitième répartition sur les bons de liquidation, 





L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobi- 
lières fait connaître que la Commission de répartition de l’indem- 
nité des natioralisations yougoslaves a décidé le versement d’un 
nouvel acompte sur l'indemnité allouée aux actions de la Société 
des charbonnages de Trifail appartenant aux porteurs français. 

Une huitième répartition sera, en conséquence, mise en paie- 
ment le 1°’ mars 1961 contre remise du coupon n° 8 des bons de 
liquidation délivrés à ces actionnaires. Elle sera payable aux 
caisses de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, 
Paris (2°), pour le montant net de: 

1 NF par bon de liquidation représentatif d'une action; 

10,42 NF par bon de liquidation représentatif de dix actions. 


Cette répartition sera exempte de tout impôt en application de 
l'article 57 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954. 








INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS 


Association des archevêques et évêques fondateurs et protecteurs 
de l’Institut catholique 


21, RUE D'ASSAS, PARIS 


Obligations 6 0/0 1955. 





Les porteurs d'obligations 6 0/0 1955 de l’Institut catholique 
de Paris sont informés que le tirage d'amortissement aura lieu 
le vendredi 10 mars 1961, à 10 heures, en séance publique, au 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9°). 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPIPI 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Wietratchny (Félix), né à Paris (20°) le 19 février 1916, 
demeurant à Melbourne (Australie), 670 Malvern Road 
E. Prahran, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses 


enfants mineurs : Georges-Robert, né le 10 mai 1948 à Paris 10°", 


et Giselle-Evelyne, née le 29 septembre 1959-à Melbourne; dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Viet. 


M. Wietratchny (Joseph), né à Kaluszin (Pologne) le 20 février 
1907, demeurant à Melbourne (Australie), 674 Malvern Road 
E. Prahran, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Viet. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901: 





# janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Les Amis 
de l’école. But: défendre l’école laïque, établir un lien entre les 
familles et l’école, promouvoir l'éducation populaire. Siège social: 
äole de Chargey-lès-Port. j 


3+-janéer-4096t--Déciaration--à- ta préfecture de police, Comité de 
défense des artisans, commerçants, copropriétaires, industriels, 
lbcataires et propriétaires du quartier de Charonne (20°). But: 
mettre en œuvre tous les moyens et toutes mesures propres à 
assurer la protection et l'intérêt collectif des intéressés suscepti- 
bles d'être atteints par l'exécution des plans d'aménagement, de 
rénovation urbaine et d'expropriation. Siège social: 70, rue Saint- 
Blaise, Paris. 


31 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre de 
culture populaire. But: aider au développement et à l’enseigne- 
ment de la culture populaire. Siège social: 24, passage Charles- 
Dallery, Paris. 


1er février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Comité 

des fêtes. But: contribution à l'organisation de toutes manifes- 

tations artistiques pour uvoir entre ses membres un esprit 

er et de solidarité. Siège social: mairie de Pecy (Seine-et- 
arne). 


is février 1961. Déclaration à la préfecture d'Arras. Foyer de la 
Comédie. But: art théâtral. Siège social: café du Carillon, rue 
Jacques-le-Caron, Arras. 


2 février 1961. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Les 

Papillons blancs, association familiale de défense et de protection 

de l’enfance déficiente, groupement d’Ille-et-Vilaine. But: mettre 

tout en œuvre pour améliorer au maximum le niveau mental des 

me déficients mentaux. Siège social: 20, rue Vietor-Hugo, 
nnes. 


3 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Association sportive du collège d'’ ment général du Nord. 
ne: î pratique des sports. Siège social: 15, boulevard d'’Arcole, 
oulouse. 


3 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Korol- 

lerien Kastel-Paol. But: étude du folklore breton et formation 

pes des jeunes. Siège social: Pen ar Rue, Saint-Pol-de-Léon 
inistère). 


6 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Asso- 
ciation d’éducation ulaire de Mœuvres, Boursies, Doignies. 
But: éducation populaire sous toutes ses formes. Siège social: 
presbytère de Mœuvres (Nord). 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale du 
personnel enseignant des de la direction des études et 
fabrications d’armement, But: établir des relations permanentes 
entre tous ses membres pour créer et maintenir entre eux des 
liens d’amitié et de solidarité; centraliser et coordonner les vœux 
et besoins de ses adhérents, émis pour la bonne marche des 
écoles, les exposer, dans un esprit de coopération, aux auto- 
a + 2 dépendent. Siège social : 24, avenue Prieur-de-la-Côte- 
r, Arcueil. 


7 février 1961. Déclaration à la préfecture de Cahors. Pétanque 
calamanaise. But: pratique de la pétanque. Siège social: restau- 
rant Petit, à Calamane. 


7 février 1961, Déclaration à la préfecture de Cahors. Pétanque 
Castelnaudaise. But: pratique de la pétanque. Siège social: café 
du Centre, Castelnau-Montratier. 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa- 
tion familiale rurale de Saint- in-des-Tilleuls. But: étude et 
défense des droits et intérêts moraux et matériels des familles 


rurales. Siège social : école des garçons de Saint-Martin-des-Tilleuls. 





de cmd ride perte coin -Dui, aus-4me 
de: F s ve s :; Créer Une 
émulation pôur l'essor du football à Castres, maintenir des rela- 
tions amicales et des rapports étroits entre ceux qui s'intéressent 
à l'avenir du sport. Siège social: cinéma Le Lido, Castres (Tarn). 


9 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
des Corses de Meaux et environs. But: or des manifesta- 
tions artistiques, fêtes et sorties familiales dont les bénéfices 
seront affectés à la bienfaisance et à l'entraide, Siège social: 
café du Palais, place Henri-IV, Meaux (Seine-et-Marne). 


9 février 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Entente 
bouliste spiripontaine, à Pont-Saint-Esprit. But: développer le 
sport boules (jeu lyonnais) dans la région et unir les sociétés 
boulistes spiripontaines et saint-pauletoise. Siège social: mairie de 
Pont-Saint-Esprit. 





9 février 1961. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Pesmes. But: subvenir aux frais des fêtes et 
concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction du 
corps. Siège social: mairie de Pesmes. 


9 février 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société 
de chasse de Gragnague. But: repeuplement du gibier, destruc- 
tion des nuisibles, répression du braconnage. Siège social: maâirie 
de Gragnague. 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association syndicale autorisée des propriétaires du lotissement 
Riviera. But: respect du cahier des charges; représentation offi- 
cielle du lotissement. Siège social: avenue de la Madone, Menton, 


10 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Association des locataires attributaires du groupe H. L. M. des 
Bressons. But: assurer la défense des intérêts de ses adhérents 
pour tous les problèmes, de quelque nature qu'il soient, se rappor- 
tant au groupe H. L. M. Siège social : quartier du Pont-d'Avignon, 
Salon (Bouches-du-Rhône). 


11 février 1961. Déclaration à la préfecture de Cahors. Pétanque 
tronqui But: pratique de la pétanque. Siège social: café 
Lacroix, Latronquière. 


11 février 1961. Déclaration à la préfecture d'Arras. Loisirs fami- 
liaux d’Artois. But: voyages et loisirs éducatifs, vacances fami- 
liales. Siège social: rue de la Gare, Vimy. 


11 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Corse. Société 
sportive éviséenne. But: pratique de tous les sports, l'équipement 
sportif, l'entraide, le folklore, etc. Siège social: chez M. Castel- 
lani (Antoine), mairie d'Evisa, 


13 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Centre 
hippique de la Saulx. But: formation de cavaliers. Siège social: 
ferme de Jean-d'Heures, à Lisle-en-Rigault. 


13 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Associa- 
tion des familles de Saint-Germain-Lembron. But: défense maté- 
rielle et morale des familles. Siège social: mairie de Saint-Ger- 
main-Lembron (Puy-de-Dôme). 


13 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
La Villageoise, But: venir en aide à l'enfance privée de milieu 
familial normal en apportant en particulier un soutien matériel, 
financier, atique et moral à toute institution de village d'en- 
fants et l'exécution de toutes mesures utiles à ce but. Siège 
social: 70, rue de la Gare, Busigny (Nord). 


14 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 

Association des vieux travailleurs « F. ©. » des économiquement 

faibles et des retraités civils. But: défense des intérêts des tra- 

Le mot g Siège social: 4, rue Eugène-Trébourg, Fougères (Ille-et- 
ne). 


15 février 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
amicale des anciens élèves de l’école primaire 
cours complémentaire de Bar-sur-Seine. But: maintenir les liens 
d'amitié; collaborer à la prospérité de l'école ; organiser des séan- 
ces éducatives. Siège social: cours complémentaire, Bar-sur-Seine, 





15 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 

d'éducation populaire Théophraste-Renaudot. But: orga- 
nisation de toutes activités pour les loisirs éducatifs des jeunes. 
Siège social: 3, rue Saint-Jean, Loudun (Vienne). 


15 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
d'éducation physique . But: apporter une aide aux 
social: 23, avenue de la Porte-de- 


diminués ph ues. Si 
Châtillon, SE ÉN 
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16 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Association des parents d'élèves du lycée de Sarcelles (annexe du 
lycée de Montmorency). But : défense des intérêts matériels, intel- 
lectuels et moraux des élèves du lycée de Sarcelles en liaison avec 
l'administration et le personnel enseignant. Siège social : lycée de 
Sarcelles, place du Marais, à Sarcelles (Seine-et-Oise). 


he 


17 février 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Amicale des anciennes élèves de l’école d'orientation profession- 
nelle et ménagère (E. O. P. M.). But: permettre à ses membres 
d'entretenir des relations amicales et de se venir réciproquement 
en aide par de bons offices; continuer les relations entre elles 
et l'école au moyen d’un échange mutuel de correspondance et 
de services. Siège social : école d'orientation professionnelle et 
ménagère, 54, boulevard Jean-Jaurès, à Clermont-Ferrand. 


17 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Société 
des fêtes de la Grève. But: organisation de fêtes. Siège social: 
ve M. Tourneur, président, à la Grève, Saintes (Charente-Mari- 
time). 


17 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité pour la renaissance du Théâtre des Arts de Rouen. But: 
provoquer et appuyer toutes actions individuelles et collectives 
susceptibles d'aboutir au rétablissement, à Rouen, d’une véritable 
saison lyrique; encourager toutes manifestations ayant pour but 
de sauvegarder et de développer l’art lyrique. Siège social : 42, rue 
Louis-Ricard, Rouen. 


17 février 1961. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 

Association dite « La Petite Reine ». But: créer et entretenir des 

liens amicaux entre ses membres et organiser des courses cyclistes 

—# Le pr divers. Siège social: chez M. Boulogne, à la Chapelle- 
reuil. 





17 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des étudiants de capacité en droit de la faculté de Paris (A. E. C. 
D. F. P.). But: défense des intérêts intellectuels et moraux des 
étudiants en capacité. Siège social: 12, place du Panthéon, Paris. 


20 février 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicale des travailleurs africains résidant en France. But: grou- 
per tous les ressortissants français; défendre les intérêts de ses 
membres; développer l'esprit d'entraide; coMaborer avec tous les 
groupements non politiques. Siège social: 24, rue Puvis-de-Cha- 
vannes, Marseille. 


20 février 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité 
de gestion du centre social de Bron. But: étudier et réaliser au 
profit de toutes les familles des services d'ordre matériel ou moral, 
et en particulier assurer la gestion du centre social de Bron. 
Siège social: 16, rue Roger-Salengro, Bron. 


20 février 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association familiale rurale de Saint-Martin-des-Prés. But ; défense 
et représentation des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social: mairie de Saint-Martin-des-Prés. 


21 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association des familles nombreuses et jeunes foyers de Saint- 
Laurent-en-Caux. But: défendre les intérêts des familles nom- 
paie cor et des jeunes foyers. Siège social : mairie de Saint-Laurent- 
en-Caux. 


21 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Kart-Club commentryen. But: courses dites « karting ». Siège 
social: chez M. Dumas, 54, rue Jean-Jaurès, Commentry (Allier). 


21 février 1961. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Association 
d'éducation populaire Le Foyer de Flixécourt. But : éducation 
populaire, formation à l'art choral, sections sportives, télé et ciné- 
clubs, voyages en commun, patronages, colonies pour jeunes, 
soirées familiales, artistiques, kermesses. Siège social: au patro- 
nage, rue Saint-Pierre, Flixécourt. 


21 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa- 
tion pour la gestion de la cantine scolaire de Saïnt-Rémy-de-Sillé. 
But : gestion de la cantine scolaire. Siège social: mairie de Saint- 
Rémy-de-Sillé. 


21 février 1961. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Cercle dit Echiquier catalan. But: favoriser, contrôler, diri- 
ger la pratique du jeu d'échecs entre ses adhérents. Siège social: 
grand café du Palmarium, Perpignan. 


21 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité 
des fêtes de Sainte-Cérotte. But : organiser des fêtes. Siège social: 
mairie de Sainte-Cérotte. 





à one | — Déclaration à he ecture ge 
à l'éducation des jeunes par la pra ue des méthodes et exercices 
du scoutisme dans la région de t-Na . Siège social : 19, bow 
levard Victor-Hugo, à Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 


21 février 1961. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société 
philharmonique de Beauvais. But : interprétation des chefs-d'œuvre 
de la musique symphonique et dramatique ; propagande en faveur 
de la musique et des études musicales. Siège social: 7, boulevard 
Amyot-d'Inville, Beauvais. 


22 février 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association familiale rurale de Plélo. But: défense et représenta. 
tion des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: la Corderie en Plélo. 


22 février 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Section 

mycologique de Saint-Genis-Laval. But: étude de la mycologie, 

Eyed social: salle de réunions, avenue Clemenceäu, Saint-Genis. 
val. 


22 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Pro 
vence. Stade olympique Cabriès. But: 0 rts. Siège social: 
mairie, place de la Mairie, Cabriès (Bouches-du-Rhône). 





24 février 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Fédéra- 
tion des étudiants de Toulouse, But: défense des intérêts corpo 
ratifs matériels et moraux des étudiants de Toulouse. Siège social: 
46, rue du Languedoc, Toulouse. 





MODIFICATIONS 





2 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Le 
Comité de la foire-exposition de Montluçon change sen titre, qui 
devient : Comité des fêtes et de la foire-exposition de la ville de 
Montluçon. Additif au but: pour atteindre ce but, l'association 
se propose notamment d'étudier et d'organiser toutes manifesta- 
tions commerciales, agricoles, artistiques, sportives, seule on en 
collaboration avec les sociétés existantes et de faire toute la publi- 
cité entrant dans le cadre général de la ville de Montluçon et 
pouvant servir une propagande collective. Transfert du siège social 
de l'hôtel de ville à la chambre de commerce, Montluçon (Allier). 


2 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville, 

Le Centre de recherches économiques de Lunéville change son 

titre, qui devient : Centre de recherche et d’études de Lunéville et 

de sa région, et transfère son siège social du 42, rue Gambetta, 

enr au château de Lunéville, à Lunéville (Meurthe-et- 
oselle). 


2 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time, L'Amicale des anciennes élèves des écoles chrétiennes de 
Marans change son titre, qui devient: Amicales des écoles chré- 
tiennes de Marans. Siège social : école Marie-Eustelle, 3, rue Guy- 
Seguinot, Marans. 


13 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. La 
Ligue française pour les auberges de la jeunesse, foyer « La 
Cordée », le Mans, transfère son siège social du 87, rue Porte- 
Sainte-Anne, le Mans, au 126, rue de la Bertinière, le Mans. 


16 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 


de recherches et d'’investigations cardio-vasculaires transfère son 
siège social du 50, rue Saint-Ferdinand, Paris, à l'hôpital Lari- 
boisière, 2, rue Ambroise-Paré, Paris. 


22 février 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'’Haltérophile-Club de Nice transfère son siège social de la bras- 
serie de l’Esplanade, Nice, chez M. Paliotti, 12, avenue des 
Arènes-de-Cimiez, Nice. 


22 février 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'En- 
tente sportive versaillaise, Stade olympique, Football athlétique- 
club de Versailles change son titre, qui devient: Racing-Club de 
Versailles. Siège social: 53, rue des Chantiers, à Versailles. 








DISSOLUTIONS 





21 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Ty Man Doue. Dissolution de l'association. Siège social: route 
de Rennes, le Pont-du-Cens, Orvault (Loire-Atlantique). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix 
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